
 
 

Jean Fran­ois BLOQUIAU - TA E17000095 / 59 ï D®partement du Pas de Calais   
Enqu°te Publique : R®vision du Plan d'Occupation des Sols 

Au titre du Code de l'Environnement (Loi sur l'Eau) 
Devenant Plan Local d'Urbanisme sur la Commune de CHOCQUES 

Page ent°te -  1 / 104 

 
 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LILLE  
Dossier : E17000095 / 59 

 

DEPARTEMENT du PAS de CALAIS 
 

ENQUETE PUBLIQUE 
 

R®alis®e du 04 Septembre 2017 au 06 octobre 2017 
 

R®vision du Plan d'Occupation des Sols 
devenant Plan Local d'Urbanisme sur la 

Commune de CHOCQUES  
 
 

 
 

Le RAPPORT 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Commissaire Enqu°teur 
 

Jean Fran­ois BLOQUIAU 
 



 
 

Jean Fran­ois BLOQUIAU - TA E17000095 / 59 ï D®partement du Pas de Calais   
Enqu°te Publique : R®vision du Plan d'Occupation des Sols 

Au titre du Code de l'Environnement (Loi sur l'Eau) 
Devenant Plan Local d'Urbanisme sur la Commune de CHOCQUES 

Page ent°te -  2 / 104 

 

S O M M A I R E 
 
 
 .. Index            6 
1  Diagnostic Territorial           7 
 1.1   Situation g®ographique et administrative       7 
 1.2   Evolution d®mographique         7 
 1.3   Analyse de l'habitat         8 
 1.4   Analyse socio ®conomique         9 
  1.4.1   Les formes d'emplois et cat®gories socioprofessionnelles    9 
  1.4.2   L'activit® ®conomique (voir paragraphes 5.2 le d®veloppement ®conomique 6.3.2 le projet ®conomique) 10 
 1.5   Analyse des d®placements          10 
 1.6   Analyse de la structure et de l'organisation communale     11 
 1.7   Les ®l®ments remarquables du patrimoine       11 
 1.8   Analyse des ®quipements          12 
  1.8.1   Les services communaux        12 
  1.8.2   Les r®seaux collectifs        13 
2  L'analyse environnementale         15 
 2.1   La g®ologie          15 
 2.2   Les ressources en eau         16 
 2.3   Le climat           17 
3  Les risques naturels et technologiques - al®as et nuisances     19 
 3.1   Les risque naturels          19 
 3.2   Les risques technologiques         21 
4..Les sites d'int®r°t ®cologique         23 
 4.1   Les ZNIEFF          23 
 4.2   Site Natura 2000          23 
 4.3   Les continuit®s ®cologiques        24 
  4.3.1   La trame verte et bleue        24 
  4.3.2 Le Sch®ma R®gional de Coh®rence Ecologique (SRCE)     24 
5  Les enjeux et besoins communaux        25 
 5.1   Les enjeux sociod®mographiques et mati¯re d'habitat     25 
 5.2   Le d®veloppement ®conomique        27 
  5.2.1   L'agriculture          27 
  5.2.2   Le commerce de proximit®        27 
  5.2.3   La zone d'activit®         27 
 5.3   Les d®placements           27 
 5.4   L'environnement          27 
 
 



 
 

Jean Fran­ois BLOQUIAU - TA E17000095 / 59 ï D®partement du Pas de Calais   
Enqu°te Publique : R®vision du Plan d'Occupation des Sols 

Au titre du Code de l'Environnement (Loi sur l'Eau) 
Devenant Plan Local d'Urbanisme sur la Commune de CHOCQUES 

Page ent°te -  3 / 104 

 
6  Objet de l'enqu°te          28 
 6.1   Bilan du P.O.S. et sa transformation en P.L.U.      28 
 6.2   Historique           28 
 6.3   Le Projet d'Am®nagement et de D®veloppement Durable (P.A.D.D.)    29 
  6.3.1   Le projet urbain          30 
  6.3.2   Le projet ®conomique        31 
  6.3.3   Le projet environnemental et paysager      32 
  6.3.4   Le projet de d®placement        33 
  6.3.5   La consommation de l'espace agricole et forestier     33 
 6.4   Les justificatifs des limites de zone        33 
 6.5   Autres justifications         35 
  6.5.1   La prise en compte des risques       35 
  6.5.2   L'emplacement r®serv®        35 
  6.5.3   La protection des ®l®ments remarquables      35 
  6.5.4   L'identification des exploitations agricoles      36 
  6.5.5   La protection des liaisons pi®tonnes       36 
  6.5.6   Les captages d'eau potable        36 
  6.5.7   Le changement de destination des b©timents en zone "A"    36 
 6.6   Les orientations d'am®nagement et de programmation     36 
  6.6.1   La zone situ®e entre l'®cole primaire et la Clarence     36 
  6.6.2   La zone situ®e le long de la route d®partementale 181E8    37 
  6.6.3   Le secteur situ® le long de la route d®partementale 943     38 
7  L'environnement r®glementaire         39 
 7.1   Le cadre juridique et r®glementaire        39 
 7.2   Le cadre juridique li® au projet d'am®nagement et de d®veloppement durable (P.A.D.D.) 39 
 7.3   Le contexte r®glementaire supra-communale      40 
  7.3.1   Les documents supra-communaux ®labor®s au niveau r®gional    40 
  7.3.2   Les documents supra-communaux ®labor®s au niveau intercommunal   41 
 7.4   Le transfert de comp®tence         43 
8  Information et concertation pr®alable du Public      45 
 8.1   Les r®unions du Conseil Municipal        45 
 8.2   L'information pr®alable du Public         45 
 8.3   La concertation pr®alable du Public        45 
  8.3.1   Le registre de consultation du Public        45 
  8 3.2   Les r®unions de concertation       45 
 8.4   Le bilan global de la concertation pr®alable       46 
9  Organisation et d®roulement de l'enqu°te        47 
 9.1   D®signation du Commissaire Enqu°teur        47 
 9.2   Modalit®s de l'enqu°te          47 
 9.3   Composition du dossier d'enqu°te mis ¨ la disposition du Public    50 
 



 
 

Jean Fran­ois BLOQUIAU - TA E17000095 / 59 ï D®partement du Pas de Calais   
Enqu°te Publique : R®vision du Plan d'Occupation des Sols 

Au titre du Code de l'Environnement (Loi sur l'Eau) 
Devenant Plan Local d'Urbanisme sur la Commune de CHOCQUES 

Page ent°te -  4 / 104 

 
 9.4   Information effective du Public        51 
  9.4.1   P®riode de l'enqu°te         51 
  9.4.2   Information du Public         51 
  9.4.3   Proc®dure d'affichage         52 
  9.4.4   Organisation et d®roulement des permanences     53 
 9.5   Climat de l'enqu°te          55 
 9.6   Cl¹ture de l'enqu°te - modalit®s de transfert des dossiers et registre    55 
 

 

10 Examen des avis ®mis par les Personnes Publiques Associ®es    57 
 10.1  L'avis de la Direction D®partementale des Territoires et de la Mer (D.D.T.M.)  58 
 10.2  L'avis de la Commission D®partementale de Pr®servation des Espaces Naturels, Agricoles  
         et Forestiers du Pas de Calais        60 
 10.3  L'avis de la Chambre d'Agriculture r®gion Nord Pas de Calais    61 
 10.4  L'avis de l'Agence R®gionale de Sant® des Hauts de France     62 
 10.5  L'avis du Syndicat Mixte des Transports Artois Gohelle (S.M.T.)    62 
 10.6  L'avis de GRTGAZ         63 
 10.7  L'avis de l'Acad®mie de Lille        63 
 10.8  L'avis de la R®gion des Hauts de France       64 
 10.9  L'avis de l'Autorit® Environnementale       65 
 

 

11 Examen des observations         66 
 11.1  Relation comptable des observations        66 
 11.2  Observations du Public         66 
 11.3  Observations du Commissaire Enqu°teur        80 
  11.3.1  Le plan de pr®vention des risques technologiques (P.P.R.T.) CRODA CHOCQUES SA 80 
  11.3.2  Les zones inondables et affleurements de nappes     82 
  11.3.3  Le secteur situ® le long de la Route D®partementale 943    83 
  11.3.4  Les captages d'eau potable : le forage F10      84 
 

 

12 Commentaires et analyses des r®ponses apport®es par le Ma´tre d'Ouvrage au proc¯s  
     verbal de synth¯se          86 
 12.1  Analyses, commentaires et r®ponses aux observations du Public     86 
  12.1.1  Observations relatives ¨ des demandes de modification d'affectation de zones  86 
  12.1.2  Observations relatives ¨ des demandes d'am®nagement de parcelles   90 
  12.1.3  Observation relative au Plan de Pr®vention des Risques Technologiques (P.P.R.T.) 91 
  12.1.4  Observations relatives ¨ la zone class®e "N" situ®e entre les rues de Lillers, du Boudou  
              et du Perrier         92 
  12.1.5..Observations relatives ¨ la zone class®e "N" situ®e entre les rues de Gonnehem et  
               du Perrier         95 
  12.1.6  Observations relatives ¨ la zone 1AU situ®e le long de la RD181E8   96 
 



 
 

Jean Fran­ois BLOQUIAU - TA E17000095 / 59 ï D®partement du Pas de Calais   
Enqu°te Publique : R®vision du Plan d'Occupation des Sols 

Au titre du Code de l'Environnement (Loi sur l'Eau) 
Devenant Plan Local d'Urbanisme sur la Commune de CHOCQUES 

Page ent°te -  5 / 104 

 
  12.1.7  Observations relatives ¨ la zone ¨ vocation ®conomique 1AUe situ®e le long de la  
              RD181E8 et de la RD943Le r®seau de transport en commun    97 
  12.1.8  Observations relatives au site class® ICPEa      99 
  12.1.9  Observations relatives au p®rim¯tre de protection du forage F10 situ® sur la Commune  
              de Vendin les B®thuneLe risque d'inondation       100 
 12.2   Analyses, commentaires et r®ponses aux observations du Commissaire Enqu°teur  100 
  12.2.1  Le plan de pr®vention des risques technologiques Croda Chocques SA   100 
  12.2.2  Les zones inondables et affleurement de nappes     101 
  12.2.3  Le secteur situ®e le long de la RD943      102 
  12.2.4  Les captages d'eau potable        103 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

Jean Fran­ois BLOQUIAU - TA E17000095 / 59 ï D®partement du Pas de Calais   
Enqu°te Publique : R®vision du Plan d'Occupation des Sols 

Au titre du Code de l'Environnement (Loi sur l'Eau) 
Devenant Plan Local d'Urbanisme sur la Commune de CHOCQUES 

Page ent°te -  6 / 104 

 
 

I N D E X 
 

 
C.D.P.E.N.A.F. : Commission d®partementale de pr®servation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers 

D.D.T.M. : Direction d®partementale des territoires et de la mer 

I.C.P.E. : Installation class®e pour la protection de l'environnement 

Ma´tre d'Ouvrage : La Communaut® d4agglom®ration B®thune-Bruay, Artois-Lys, Romane 

O.A.P. : Orientation d'Am®nagement et de Programmation 

P.A.D.D. : Plan d'Am®nagement et de D®veloppement Durable 

P.A.P.I : Programmes d'Actions de Pr®vention des Inondations 

P.D.U. : Plan de D®placement Urbain 

P.L.H. : Programme Local de l'Habitat  

P.L.U : Plan Local d'Urbanisme 

P.O.S. : Plan d'occupation des Sols 

P.P.R.I. : Plan de Pr®vention des Risques d'Inondation 

P.P.R.N. : Plan de Pr®vention des Risques Naturels 

P.P.R.T. : Plans de Pr®vention des Risques Technologiques 

P.R.G.I. : Plan de Gestion des Risques d'Inondations  

S.A.G.E. : Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion des Eaux 

S.D.A.G.E. : Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux 

S.U.P. : Servitude d'Utilit® Publique 

SCoT : Sch®ma de Coh®rence Territoriale 

T.R.I. : Territoires ¨ Risques d'Inondation 

U.D.I. : Unit® de Distribution d'Eau Potable 

Z.N.I.E.F.F. : Zone Naturelle dôInt®r°t Ecologique, Faunistique et Floristique 
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1 - DIAGNOSTIC TERRITORIAL  
 
 

1 . 1 - SITUATION GEOGRAPHIQUE ET ADMINISTRATIVE : 
 

 La Commune de CHOCQUES est situ®e dans le d®partement du Pas-de-Calais en 
r®gion Haut de France dans lôarrondissement de B®thune et le canton de B®thune-Nord. Elle 
fait partie de la Communaut® d' Agglom®ration de B®thune Bruay Artois Lys Romane. 
 

 
 Elle est entour®e par les 
communes de : Gonnehem, 
Allouagne, Lapugnoy, Labreuvri¯re, 
Annezin, Vendin-l¯s-B®thune et 
Oblinghem 
 
 Elle est desservie par les 
d®partementales 943, RD 181 et 
b®n®ficie de la proximit® des 
autoroutes A 26 et A 21. 
 
 Elle dispose dôun territoire 
dôune superficie de 7,95 kmĮ, pour 
une population totale de 2991 
habitants en 2011 soit 376 
habitants/kmĮ). 
 
1 . 2 - EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE : 

F Ce point est abord® dans le cadre du proc¯s verbal de synth¯se et fait l'objet 
d'une question au Ma´tre d'Ouvrage.  

 
 Chocques est une commune p®riurbaine, attir®e par le p¹le urbain de B®thune. Elle 
compte 2991 habitants 
 

 Durant la p®riode 1968 ¨ 
1999, Chocques a connu une 
diminution importante de sa 
d®mographie (diminution de 818 
habitants) li®e ¨ une migration 
n®gative forte (jusque -1,7% de la 
population) et un faible solde naturel 
qui cr®e une variation n®gative 
(jusque -1,1% de la population). 
 

 Le solde migratoire de la 
commune de Chocques est rest® 
n®gatif jusque 1999. Apr¯s 1999 il 
s'est invers® (+0,2%). Le solde 
naturel est positif, ce qui permet une 
l®g¯re augmentation de la population 
(+0,1% entre 1999 et 2010). 
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 Les jeunes m®nages sont les moteurs du renouvellement d®mographique par le 
solde naturel : le territoire semble accueillir ce type de population. 
 

 La population reste relativement jeune :  
V la part des 0 ¨ 14 ans et 15 ¨ 29 ans est rest®e relativement stable de 2006 ¨ 2011  
V la tranche des 0 ¨ 14 ans reste l®g¯rement sup®rieure ¨ la moyenne de la 

Communaut® d'Agglom®ration 
 

 Les tranches de plus de 60 ans ont augment® depuis 2006, en revanche la part des 
30 ¨ 44 ans a diminu® assez fortement. 
 

 En 2011, on compte 2,5 personnes par m®nage, un chiffre relativement faible au 
regard des territoires voisins. En revanche ce chiffre est sup®rieur ¨ la moyenne de la 
communaut® dôagglom®ration 2,4 et ¨ la moyenne nationale de 2,3 personnes par foyer. 
 

 Pour 2027, on peut estimer que la taille moyenne des m®nages, si la tendance se 
poursuit au m°me rythme, sô®tablira autour de 2,28 personnes par m®nage. 
 
1 . 3 - ANALYSE DE L'HABITAT : 
 

 Le rythme de construction moyen est de 5 logements / an sur lôensemble de la 
p®riode 1968-2011. Depuis 1999, le rythme de construction est de 12 logements par an.  
 

 Si la progression du nombre de logements a ®t® r®guli¯re, les plus fortes p®riodes 
de construction ont ®t® les ann®es 1975 ¨ 1982 (+3,2%) et la p®riode 1982 ¨ 1990 (+2,6%). 
 

 Le nombre de logements a progress® plus rapidement que le nombre dôhabitants 
compte tenu du desserrement des m®nages. 
 

 ρωφψ ρωχυ ρωψς ρωωπ ρωωω ςππφ ςπρρ 
R®sidences 
principales 1 032 1 016 1 026 1 045 1 074 1 144 1195 

R®sidences 
secondaires et 

logements 
occasionnels 

4 8 0 9 9 5 2 

Logements 
vacants 35 46 78 79 56 74 86 

Ensemble 1 071 1 070 1 104 1 133 1 139 1 223 1283 
 
 
 

 La commune de Chocques compte 1283 logements en 2011dont 1195 r®sidences 
principales, 79,5% sont propri®taires (2352 personnes), 19,2% sont locataires (603 
personnes). 
 

 La part des logements vacants est mod®r®e, repr®sentant 6,7 % du parc,  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
2011 % 2006 % 

Ensemble 1 283 100,0 1 223 100,0 
R®sidences principales 1 195 93,1 1 144 93,5 

R®sidences secondaires et 
logements occasionnels 2 0,1 5 0,4 

Logements vacants 86 6,7 74 6,1 
Maisons 1 263 98,4 1 209 98,9 

Appartements 15 1,2 8 0,6 
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Enjeux d®mographiques : 

ï Maintenir un ®quilibre des classes dô©ges sur le territoire 
ï P®renniser le fonctionnement des ®quipements au travers des fluctuations 

d®mographiques 
 

 Enjeux habitats : 
ï Continuer dôencourager lôaccueil des jeunes habitants en favorisant leur 

arriv®e par des produits adapt®s 
ï Maintenir/d®velopper lôoffre de logements ¨ destination des jeunes retrait®s 

ou des personnes ©g®es 
ï Adapter les services au ph®nom¯ne de vieillissement de la population 

 
1 . 4 - ANALYSE SOCIO-ECONOMIQUE : 
 

1.4.1 ï Les formes d'emplois et cat®gories socioprofessionnelles : 
 

 La Commune de Chocques compte 1887personnes en ©ge de travailler (population 
de 15 ¨ 64 ans), soit 69,1% de la population (2,3% de plus que celle de la Communaut® 
d'Agglom®ration) 
 On compte 1748 actifs occup®s avec un taux dôemploi favorable : 69,1% (66,8% 
pour la Communaut® d'agglom®ration).  
 

 Le taux de ch¹mage (côest-¨-dire le nombre de ch¹meurs parmi la population active) 
est de 8,7% (taux de la Communaut® d'Agglom®ration B®thune Bruay Artois Lys Romane est 
de 8,5%). 
 

 Chocques CA de lôArtois 

 2011 2006 2011 

Ensemble 1887 1871 133 109 

Actifs en % 69,1% 66,8% 66,8% 

dont   

Actifs ayant un emploi en % 60,4% 58,3% 55,7% 

Ch¹meurs en % 8,7% 8,5% 11,0% 

Inactifs en % 30,9% 33,2% 33,2% 
El¯ves, ®tudiants et stagiaires 
non r®mun®r®s en % 9,6% 8,3% 9,5% 

Retrait®s ou pr®retrait®s en % 9,3% 10,2% 9,8% 

Autres inactifs en % 12% 14,7% 13,8% 
 
 

 La population active occup®e est 
quasi-exclusivement compos®e de salari®s 
(91,5%).  
 

 La part des 25 ¨ 54 ans actifs et 
ayant un emploi repr®sente 928 personnes 
(88,9% des actifs ayant un emploi.  
 

 La part des jeunes 15 ¨ 24 ans 
travaillant est faible, environ 8%.  
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1.4.2 ï L'activit® ®conomique : (voir paragraphes : 5.2 le d®veloppement ®conomique - 
6.3.2 le projet ®conomique) 

 

Il existe sur la Commune de CHOCQUES 120 ®tablissements, dont 10 dans le 
domaine de lôagriculture sylviculture et p°che, 13 dans lôindustrie, 10 dans le secteur de la 
construction, 71 dans le commerce, et 16 dans lôadministration publique. La plupart des 
emplois salari®s propos®s sont dans le domaine du commerce (61,2%). 

 

La zone dôactivit® sur Chocques, limitrophe avec Labeuvri¯re, accueille plusieurs 
entreprises. 
 

 
 

En 2011, 1145 emplois sont recens®s sur la commune dont 151 reviennent aux 
habitants de Chocques. 
 

L'activit® agricole : 
 

11 installations agricoles sont identifi®es sur la commune en 2015.  
 

L'une d'entre elle, class®e "I.C.P.E.a", fait l'objet d'une r®glementation sp®cifique 
trouvant son origine l®gislative dans la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations class®es 
et activit®s agricoles pour la protection de l'environnement.  

F Ce point est abord® dans le cadre du proc¯s verbal de synth¯se et fait l'objet 
d'une question au Ma´tre d'Ouvrage.  

 
1 . 5 - ANALYSE DES DEPLACEMENTS : 
 

 La commune est concern®e par trois routes d®partementales : la RD187 : reliant 
Chocques ¨ Aire, la RD 70 : reliant Gonnehem ¨ Anvin, la RD181 : reliant Haillicourt ¨ 
Gonnehem. 
 

 Les espaces de stationnement ouverts au public, repr®sentent environ une centaine 
de places. Ces places sont principalement situ®es pr¯s des ®quipements et services (Place, 
Mairie, ®glise, la gareé.). 
 

 Il nôexiste pas dôaire de covoiturage, ni dôemplacement pour des v®hicules hybrides. 
 

 Le r®seau Tadao dessert la Commune de Chocques par la ligne nÁ20 (ligne 
"Mozaµc" qui dessert les arr°ts toutes les heures. 
 

 La Commune de Chocques est ®galement desservie par deux circuits scolaires (le 
circuit 2502 : Labeuvri¯re - Beuvry et le circuit scolaire 2503 : Auchel - B®thune). 
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 La commune comprend une gare TER. desservie par la ligne 6/7 "Arras-
Hazebrouck-Dunkerque-Calais". 
 Lôaccessibilit® ¨ la gare devrait °tre am®lior®e pour les pi®tons et les cyclistes 
 

 Plusieurs ruelles et liaisons 
pi®tonnes maillent la commune, notamment 
le long de la voie ferr®e. 
 

 La commune est emprunt®e par les 
itin®raires de Grande Randonn®e de Pays 
des Tours du Bassin Minier et de liaison des 
espaces naturels (Plan D®partemental des 
Itin®raires de Promenade et de Randonn®e 
(PDIPR)). 
 

 Les liaisons douces sont ¨ 
p®renniser et ¨ d®velopper sur la commune 
et les itin®raires de grande randonn®e, 
favorables ¨ la d®couverte du territoire 
pr®serv®s 
 
1 . 6 - ANALYSE DE LA STRUCTURE ET DE L'ORGANISATION 
   COMMUNALE : 
 

 Le d®veloppement urbain du bourg sôest ®tendu autour de lô®glise puis sôest ®tendue 
le long des axes routiers; 
 

 Dans un second temps, lôurbanisation sôest poursuivie le long des grands axes 
routiers. Des op®rations dôensemble se sont constitu®es prenant acc¯s sur les voies 
principales existantes. Ce mode de d®veloppement urbain sôest r®alis® suivant un sch®ma 
diff®rent du celui du centre bourg : retrait des constructions, absence de mitoyennet®... 
 

 L'occupation de lôespace se pr®sente sous une forme urbaine dense marqu®e par un 
b©ti ¨ lôalignement de la rue. Le bourg ancien est tr¯s compact et ¨ forte valeur identitaire 
 

 Les parcelles sont ®troites et profondes de 300 ¨ 600 mĮ.  
 

 L'habitat pavillonnaire se distingue par diff®rentes op®rations dôam®nagement 
dôensemble. (parcellaire complexe, trame viaire tr¯s sinueuse avec de nombreuses 
impasses.  
 

 Il nôy a pas de r®elles continuit®s b©ties sur rue. 
 

 Ces op®rations se caract®risent par une composition dôensemble diff®rente de la 
composition des op®rations de lotissement. Les alignements sont tr¯s francs, les lin®aires 
parfois importants.  
  
 
1 . 7 - LES ELEMENTS REMARQUABLES DU PATRIMOINE : 
 

 La commune compte des ®l®ments de patrimoine recens®s ¨ lôinventaire g®n®ral du 
patrimoine culturel de la r®gion Nord-Pas-de-Calais : 
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- LôAbbaye d'augustins Saint-Jean-des-Pr®s ou Saint-Jean-Baptiste, puis Sucrerie-

distillerie de l'Abbaye 
 

  Fond®e en 1094, elle ®tait ¨ l'origine situ®e dans les d®pendances du 
ch©teau de Chocques et a ®t® a en grande partie d®truite ¨ la R®volution 
 

  Il subsiste une partie du logis abbatial qui porte la date de 1754 et a ®t® 
remani® vers le milieu du 19e si¯cle pour °tre transform® en logement patronal 
 
  Le domaine a ®t® achet® apr¯s la R®volution par des particuliers et 
transform® en sucrerie-distillerie d'alcool de betteraves 
 

  Pendant la Premi¯re Guerre mondiale, la distillerie cesse momentan®ment 
de fonctionner pour servir d'h¹pital de premi¯re ligne. La production reprend apr¯s la 
guerre.  
 

  L'activit® de distillerie cesse en 1954. 
 

  Ce site constitue aujourdôhui un enjeu de requalification urbaine. 
 
 

- Brasserie-malterie Parent, puis Parent Belin, puis Bracq. 
 

  La brasserie-malterie aurait ®t® fond®e dans la deuxi¯me moiti® du 19e 
si¯cle par la famille Parent.  
 

  En 1927 elle porte le nom de Parent B®lin, puis de Bracq apr¯s 1930.  
L'activit® cesse pendant la Seconde Guerre mondiale et la brasserie est convertie en 
d®p¹t de boissons.  
 

  Actuellement l'®tablissement est d®saffect®.  
 
 

- Dôautres ®l®ments de patrimoine peuvent °tre recens®s :  
 

  LôEglise, le cimeti¯re militaire, plusieurs demeures remarquables, le chemin 
pav® au niveau du hameau du r®veillon. 

 
1 . 8 - ANALYSE DES EQUIPEMENTS : 
 
 

1.8.1 ï Les services communaux : 
 

 La Commune est attractive, pourvue en ®quipements, services, activit®s de 
proximit®. Lô®loignement moyen aux ®quipements et services est ¨ moins de 5 km. 
 
 

 Chocques dispose dôune ®cole maternelle et dôune ®cole primaire comprenant 
respectivement cinq et six classes ainsi que d'une cantine.  
 

 Les enfants du second cycle, coll¯ges et lyc®es, sont scolaris®s sur B®thune ¨ 8 
kilom¯tres et disposent du ramassage scolaire. 
 

 La commune dispose d'®quipements sportifs et de loisirs sur des sites am®nag®s 
(terrains de jeux, installations sportives) et est anim®e par plusieurs associations sportives 
ou culturelles. 
 

  Concernant les infrastructures culturelles et socioculturelles, la Commune est 
®quip®e dôune ®cole de musique, dôun centre de loisirs, dôune biblioth¯que et dôune salle 
polyvalente. 
 

 Les services administratifs sont assur®s par la Mairie. Nous notons la pr®sence dôun 
bureau de poste mais lôabsence de service bancaire. 
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 La commune ne comprend 
pas dô®tablissement de sant® mais 
quelques praticiens exercent leur 
profession ¨ Chocques: (m®decins 
g®n®ralistes, dentiste, pharmacie, 
masseurs-kin®sith®rapeutes, 
infirmiers ou infirmi¯res et 
ambulance. 
 
 Les autres services ¨ la 
population (grandes surfaces, 
police,é) sont situ®s dans la 
commune de B®thune. 
 
 
1.8.2 ï Les r®seaux collectifs : 
 

Ý La commune est travers®e par une ligne ¨ haute tension (90 kV).  
 

Ý La couverture ADSL est bonne (entre 2048 kbit/s et 6144 kbit/s). 
 

Ý L'eau potable : 
 

 Le Syndicat des Eaux de la r®gion de Chocques-Labeuvri¯re assure la gestion du 
service public de distribution de lôeau potable (r®gie). 
 Lôalimentation en eau potable est assur®e par les captages situ®s au lieu-dit "La 
Petite Bucaille" et sont prot®g®s par des p®rim¯tres de protection de (indices de 
classification BRGM : 0019-1X-0002 F1 et 0019-1X-0158 F2. 
 

Ý Les eaux us®es : 
 

 La comp®tence est du ressort de la Communaut® dôAgglom®ration B®thune Bruay 
Artois Lys Romane (assainissement collectif et non collectif) 
 En 1991, une ®tude a abouti sur un projet de raccordement ¨ la station dô®puration 
de B®thune.  
 La commune est desservie par un r®seau de type s®paratif.  
 Apr¯s collecte et refoulement, les eaux us®es sont dirig®es vers la station 
dô®puration de B®thune.  
 Lôoutil de traitement est de type boues activ®es en a®ration prolong®e, avec 
traitement des mati¯res azot®es et phosphat®es. 
 

Ý La d®fense incendie 
 

 La commune doit veiller ¨ ce que des points d'eau correspondant aux besoins de 
d®fense contre l'incendie des habitations et des activit®s industrielles soient implant®s au 
fur ¨ mesure de l'®volution de l'urbanisation.  
 Elle doit entretenir les installations de lutte contre l'incendie (La circulaire 
interminist®rielle nÁ 465 du 10 d®cembre 1951 et celle du 20 f®vrier 1957 indiquent que 
les sapeurs-pompiers doivent trouver, sur place, en tous temps, 120 m3 dôeau utilisables 
en deux heures 
 

Cat®gorie Activit® 

Services automobiles Garages (3-4) 

Artisans du b©timent Ma­onnerie 
Menuisier, charpentier, couvreur 
Plombier, serrurier, chauffagiste 
Entreprise g®n®rale de b©timent 

Commerces Sup®rettes (2)  
Caf®s, d®bits de boissons (5-8)  
Bureaux de tabac (2) 
Restaurants (3-4) 

Alimentation Boulangerie-p©tisserie (2) 
Boucherie-charcuterie (2) 

Commerces non alimentaires Librairie, papeterie 
Magasin de v°tements 

Services g®n®raux Notaire 
Pompiers 

services Salons de coiffure (3-4)  

Disponibilit® des services dans la Commune 
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Ý La gestion des d®chets 
 

 La commune est rattach®e ¨ la zone du B®thunois (Plan D®partemental 
dôElimination des D®chets M®nagers et assimil®s) et d®pend des d®chetteries de 
B®thune ïLillers et de Bruay-Ruitz. 
 La collecte et le traitement des d®chets m®nagers sont pris en charge par la 
Communaut® dôAgglom®ration B®thune Bruay Artois Lys Romane.  

- Les ordures m®nag¯res collect®es en porte ¨ porte deux fois par semaine 
- Le tri s®lectif collect® en porte ¨ porte une fois par semaine. 
- La collecte des d®chets verts une fois par semaine en p®riode estivale  
- La collecte du verre par l'apport volontaire dans des containers pr®vus ¨ cet effet. 
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2 - L'ANALYSE ENVIRONNEMENTALE : 
 

2 . 1 - LA GEOLOGIE : 
 

 La Commune de CHOCQUES comporte un l®ger d®nivel® dôest en ouest.   
 Lôaltitude varie de 15 m¯tres ¨ 80 m¯tres. CHOCQUES comprend trois petites 
vall®es des cours dôeau suivants : la Clarence, le Becq  et le Decq,  affluents de la Lys.   
 Les points bas du territoire se situent donc en bordure des cours dôeau et au Nord du 
territoire. 
 La partie urbanis®e se situe dans la zone la plus basse du territoire. Le d®nivel® est 
relativement faible au sein des parties urbanis®es et entraine peu de contrainte ¨ 
lôurbanisation.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Le territoire communal est caract®ris® par 
 

ü Des alluvions modernes g®n®ralement argileuses, brunes, le plus souvent, gris©tres 
qui peuvent contenir des bancs de tourbe. Certaines ont ®t® exploit®es autrefois, 
notamment dans la r®gion de B®thune. 

 

ü Du limon de la vall®e de la Lys argilo-sableux. Il occupe, ¨ un niveau inf®rieur ¨ celui 
du limon des plateaux, toute la partie Nord de la feuille de B®thune. En raison de son 
repos sur lôargile des Flandres, il est impr®gn® dôeau presque jusquô¨ sa surface. 

 

ü De l'argile dôOrchies plastique, gris bleu©tre ou noir©tre vers la base. Sa partie 
sup®rieure devient bicolore jaune et gris lorsquôelle est alt®r®e. La d®composition de 
la pyrite en surface entra´ne la formation de cristaux de gypse. 
Dans la carri¯re de la Motte dor®e ¨ OBLINGHEM et ¨ CHOCQUES, on rencontre ¨ 
la base de lôargile, un niveau de sables roux, renfermant de petits galets de gr¯s et 
de silex..  
Cette argile a ®t® exploit®e ¨ CHOCQUES et ¨ LABEUVRIERE pour la confection de 
tuiles. 

 

ü Des sables et gr¯s dôOstricourt qui constituent de petites buttes  bois®es (BEUVRY 
CHOCQUES) se superposant ¨ la plaine cultiv®e et sô®l¯vant jusquôau plateau de 
lôArtois. Ils sont parfois effondr®s dans de grandes poches de dissolution form®es ¨ la 
surface de craie.  
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 2 . 2 - LES RESSOURCES EN EAU : 
 
 

 Lôenjeu est la pr®servation des eaux (superficielles et souterraines) par la limitation 
des pollutions et le traitement des eaux. 
 

Ý Le SDAGE  et la SAGE 
 
 

 (Voir le paragraphe 7.3.2 - Les documents supra-communaux ®labor®s au niveau 
 intercommunal) 
 

 La commune de CHOCQUES est concern®e par le SDAGE Artois Picardie 
(r®vision approuv®e en novembre 2009) et le SAGE de la Lys (approuv® le 06 ao¾t 
2010).  
 Les r®gions agricoles du B®thunois, du Pays d'Aire et de la Plaine de la Lys sont 
enti¯rement int®gr®es dans le p®rim¯tre du S.A.G.E. de la Lys 
 Au niveau du territoire du SDAGE, CHOCQUES se situe au sein de la masse dôeau 
AR14 "la Clarence en Amont". Le territoire communal comprend de nombreux foss®s et 
trois cours dôeau : La Clarence, le Becq et le Decq. 
 Lô®tat de la masse dôeau est en m®diocre ®tat ®cologique selon le SDAGE et lô®tat 
chimique est mauvais. 

 

Ý Les zones humides : 
 

 Des zones ¨ dominantes humides sont recens®es 
par la SDAGE Artois Picardie.  
 Une zone qui se situe au sud de la commune, 
drain®e par de nombreux foss®s et les bords de cours 
dôeau, a ®t® d®finie en tant que zone ¨ dominante 
humide par le SDAGE Artois-Picardie. 

 
 

Ý Les eaux souterraines : 
 
 

 Le  territoire  dô®tude  est  concern®  par la masse 
 dôeau souterraine 1004 craie de la vall®e de lôArtois et de la vall®e de la Lys. 
 

 La Craie de lôArtois et de la Vall®e de la Lys sô®tend sous les cours dôeau de la Lys 
canalis®e et du canal dôAire ¨ la Bass®e. Il s'agit d'une masse d'eau de type s®dimentaire 
form®e d'une entit® aquif¯re principale libre. qui forme un seul syst¯me hydraulique en 
®quilibre. 
 

 La recharge de la nappe sôeffectue par les pluies dans les secteurs o½ lôaquif¯re est 
affleurant et par communication hydraulique entre les diff®rentes entit®s aquif¯res .. 

 
Ý La vuln®rabilit® de la ressource en eau : 

 

 La commune de CHOCQUES est identifi®e comme vuln®rable au titre de la directive 
"Nitrates". 
 Dans ces zones, les agriculteurs doivent respecter un programme d'action qui fait 
l'objet d'un arr°t® pr®fectoral. Il comporte des prescriptions ¨ la gestion de la fertilisation 
azot®e et de l'inter-culture par zone vuln®rable que doivent respecter l'ensemble des 
agriculteurs de la zone. 
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Ý La vuln®rabilit® communale : 
 Elle varie de moyenne ¨ tr¯s forte et est globalement forte sur la commune.  
 

 Il est imp®ratif de traiter les eaux de la commune 
et limiter les pollutions afin de r®duire la pollution des 
masses dôeau souterraine. 
 

Ý Les captages d'eau : 
 Trois captages dôeau potable et leur p®rim¯tre de 
protection sont recens®s sur la commune. 
 La commune se situe au sein des aires 
dôalimentation des captages prioritaires pour la protection 
de la ressource en eau potable. 
 

2 . 3 - LE CLIMAT : 
 

Ý Les temp®ratures : 
 

 La Commune de CHOCQUES est au sein de la zone climatique dite interm®diaire : 
hivers froids et des ®t®s chauds, ¨ la fois sous influence oc®anique et semi-continentale. 
 Les hivers et les ®t®s sont doux : en hiver, les temp®ratures moyennes et minimales 
restent positives (la moyenne annuelle est de 10.8ÁC avec une lôamplitude thermique 
moyenne de 7.4ÁC). Des pics de froid et de chaleur peuvent °tre observ®s. 
 

Ý Les pr®cipitations : 
 La commune est caract®ris®e par un ®t® et un automne pluvieux. 
 Elle b®n®ficie dôun potentiel de r®cup®ration des eaux pluviales int®ressant (en 
particulier les eaux de toiture : 600 mm/mĮ/an) qui doit °tre pris en compte pour le 
dimensionnement des syst¯mes de r®cup®ration dôeau de pluie et du choix des 
mat®riaux utilis®s pour les toitures. 
 

Ý L'ensoleillement : 
 La Commune per­oit une ®nergie solaire annuelle moyenne dôenviron 3.0 ¨ 3,2 kWh 
par mĮ par jour 
 Lôensoleillement inf®rieur ¨ la moyenne fran­aise, permet son exploitation 
®nerg®tique, au moyen dôinstallations thermiques ou photovoltaµques. 
 

Ý Le vent : 
 Au niveau de la station de Lille, le vent souffle en moyenne ¨ 4.4 m/s. On constate 
que les vents soufflent 68 jours par an entre 16 et 28 m/s. 
 
 CHOCQUES est identifi®e comme favorable au 
d®veloppement de lô®nergie ®olienne, ce qui n'est pas 
synonyme dôimplantations syst®matiques dô®oliennes.  
 
 Des ®tudes locales sont n®cessaires et 
indispensables ¨ lô®valuation de la pertinence des 
projets. Elles sont r®glementairement exig®es dans le 
cadre de la l®gislation des installations class®es pour 
la protection de lôenvironnement. 
 
 
 

Les captages d'eau 

D®limitations Territoriales du Sch®ma R®gional Eolien 
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Ý La qualit® de l'air : 

 

 La commune fait partie de la zone de B®thune-Lens-Douai-Valenciennes (BLDV) en 
bordure de la zone rurale. 
 

 Les concentrations en dioxyde de soufre dans lôatmosph¯re sont en forte baisse 
depuis 10 ans dans le Nord Pas de Calais.  
 Dans la Zone de BLDV, elles ont baiss® dôenviron 75% entre 2000 et 2009 passant 
de 8 ɛg/m3 ¨ 2,2 ɛg/m3 (concentrations sont largement inf®rieures aux objectifs 
nationaux de 50ɛg/m3. 
 

 Les concentrations en dioxyde dôazote ont baiss® ces dix derni¯res ann®es. Dans la 
Zone BLDV, elles sont en dessous des objectifs r®glementaires avec 35 ɛg/m3 en 2009, 
pour un seuil fix® annuel de 35ɛg/m3. 
 

 Les PM10 Les particules (Particulate Matter) sont des mati¯res liquides ou solides 
en suspension dans lôair. Elles peuvent °tre dôorigine humaine (chauffage notamment au 
bois, combustion de biomasse ¨ l'air libre, combustion de combustibles fossiles dans les 
v®hicules, et proc®d®s industriels) ou naturelle (®rosion ®olienne naturelle). ). 
 Dans toute la r®gion, les concentrations moyennes annuelles en PM10 sont en 
dessous de la valeur limite de 40ɛg/m3. 
 Cependant, depuis 2007 les valeurs r®glementaires journali¯res de PM10 sont 
r®guli¯rement d®pass®es. A la station de B®thune Stade, on compte 27 jours o½ la valeur 
limite journali¯re a ®t® d®pass®e (50 ɛg/m3), ce qui est en dessous de la limite moyenne 
journali¯re. 

(contentieux europ®en en cours du fait du non respect des normes de concentration de PM10 
dans le Nord Pas de Calais) 
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3 - LES RISQUES NATURELS ET  
    TECHNOLOGIQUES ALEAS ET NUISANCES : 
 

3 . 1 - LES RISQUES NATURELS : 
 

Ý L'®rosion des sols : 
 
 
 
 

La commune de Chocques se situe 
en al®a fort ¨ tr¯s fort concernant 
lô®rosion des sols. 

 
 
 

Ý Le risque inondation : 
 

 Un Plan de Pr®vention contre le Risque 
Inondation (PPRI) a ®t® prescrit le 1 septembre 2014 
sur le territoire communal de Chocques mais il nôa 
pas ®t® approuv®. 
 
 Il concerne les risques inondations suivants : 

V Par une crue ¨ d®bordement lent de 
cours d'eau 

V Par ruissellement et coul®e de boue 
V Par remont®es de nappes naturelles 

 
 

 Depuis 1982, date de mise en vigueur du texte 
de loi, la commune a connu 5 arr°t®s de 
reconnaissance de catastrophes naturelles, ce qui 
indique que l'agent naturel ayant atteint des biens a 
®t® jug® d'intensit® anormale. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 La commune est recens®e au sein dôun Territoire ¨ Risque important dôInondation de 
B®thune-Armenti¯res. 
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Ý Le risque inondation par remont®es de nappes: 

 
 Les nappes phr®atiques dites ç libres è ne 
sont pas s®par®es du sol par une  couche 
imperm®able. Elles sont aliment®es par la pluie, 
dont une partie s'infiltre dans le sol et rejoint la 
nappe. 
 Le risque de remont®e de nappe est tr¯s 
fort ¨ certains endroits au sein des parties 
urbanis®es de la commune (secteur du Le 
Boudou et certains secteurs de la rue du 
Perrier).  Le reste du territoire communal est 
en secteur ¨ sensibilit® tr¯s faible ¨ nappe sub-
affleurante. 
 

F Ce point est abord® dans le cadre 
du  proc¯s  verbal  de  synth¯se  et  fait  
l'objet d'une question au Ma´tre d'Ouvrage notamment en ce qui concerne des 
parcelles se situant entre la rue de Gonnehem et la rue des Martyrs, class®es 
"U" et destin®es ¨ recevoir 44 logements.  

 
 

Ý Le risque de retrait et gonflement des argiles : 
 

 Le retrait et le gonflement des argiles est fort 
en bordure sud est du territoire mais globalement 
moyen ¨ faible sur lôensemble de la commune. 
 La connaissance de la constitution du sous-
sol et de sa r®sistance est un pr®alable 
n®cessaire ¨ la bonne prise en compte du 
ph®nom¯ne.  
 Une ®tude de sol pr®liminaire ¨ chaque projet 
devrait °tre recommand®e ¨ minima, pour 
conna´tre les particularit®s du terrain et adopter 
les mesures constructives qui ®vitent ¨ la 
construction de subir les effets du retrait-
gonflement. 
 

Ý Les cavit®s souterraines : 
 

 Une cavit® souterraine est recens®e sur le territoire communal, il sôagit dôune sape 
militaire. Cet ouvrage nôest pas localis® pr®cis®ment. Il se situe ¨ proximit® du croisement 
de la RD943 et la rue du Boudou. 

 

Ý Le risque sismique : 
 

 La commune est class®e en zone de sismicit® 2 (al®a faible), des mesures 
pr®ventives, notamment des r¯gles de construction et dôam®nagement sont ¨ appliquer 
aux b©timents selon leur cat®gorie dôimportance. 
 Toutes les dispositions n®cessaires doivent °tre prises pour adapter tout projet de 
construction en pr®vention du risque sismique. 
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3 . 2 - LES RISQUES TECHNOLOGIQUES : 
 

 Deux ICPE sont recens®es sur le territoire communal : 
 

V CRODA Chocques SAS (industrie chimique class®e SEVESO AS) 
V SRMA (soci®t® de r®cup®ration m®tallurgique de lôArtois) 

 

 La commune est concern®e par le risque SEVESO seuil haut de lôindustrie CRODA. 
Ý La Base BASIAS risques majeurs : 

 

 Les sites incorpor®s dans BASIAS ne sont pas consid®r®s comme pollu®s. 
 On consid¯re que des produits polluants ont ®t® manipul®s sur ces derniers 
temps, ¨ une p®riode donn®e et que le site peut °tre potentiellement pollu®.  
 A ce titre, le r®f®rencement dôun site, dans BASIAS est simplement une 
indication que des contr¹les environnementaux pr®liminaires doivent °tre 
engag®s avant tout projet de r®am®nagement 

 
 
 
 
 
 Un PPRT a ®t® prescrit sur la commune pour pr®server la population des risques 
technologiques notamment sur le site CRODA CHOCQUES SAS portant un statut Seveso 
Haut. 

F Ce point est abord® dans le cadre du proc¯s verbal de synth¯se et fait l'objet 
d'une question au Ma´tre d'Ouvrage notamment en ce qui concerne l'®laboration 
du P.P.R.T.prescrit le 23 mai 2007.  

 

V On notera qu'il existe sur le territoire de la commune une installation agricole 
class®e I.C.P.E.a 

 

Ý La Base BASOL sites et sols potentiellement pollu®s : 
 

 Les sites pour lesquels une pollution des sols ou des eaux est suspect®e, voire 
av®r®e, faisant appel ¨ une action des pouvoirs publics ¨ titre pr®ventif ou curatif, sont 
inventori®s dans la base de donn®es BASOL.  
 La base de donn®es est aliment®e par lôinspection des installations class®es et 
®volue avec les actions entreprises sur les sites r®f®renc®s (®tudes, suivi, traitement), 
elle est donc p®riodiquement mise ¨ jour. Apr¯s traitement, les sites sont transf®r®s dans 
BASIAS. 

 

Six sites sont r®pertori®s et notamment : 
 
 
 

V COKERIE DE CHOCQUES 
 

 Ancienne cokerie exploit®e de 1925 ¨ d®cembre 1971. La cokerie et les 
installations ont ®t® d®mantel®es entre 1972 et 1980. -  
 Une exploitation des schistes charbonneux a ®t® faite entre 1983 et 1986. 
 Une partie des excavations laiss®es par l'enl¯vement des mixtes 
charbonneux a ®t® combl®e par 200 000 T de m©chefers  
 Superficie totale du site : 23 ha. 
 Friche industrielle avec des sols pollu®s par des hydrocarbures et des 
goudrons. 
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 Nappe superficielle pollu®e par des sulfates, chlorures, sodium, potassium, 
ammonium et ph®nols. 
 Nappe de la craie peu vuln®rable. 
 Site bord® par deux rivi¯res : la Clarence et la Calonnette.  
 
V CRODA CHOCQUES SAS 

(ex ICI C et P France) 
 Site industriel cr®e en 
1927 sur un terrain d'une 
superficie d'environ 13 ha 
chevauchant les communes de 
Chocques et de Labeuvri¯re.  
 Il se trouve dans une 
zone ¨ dominance rurale et 
faiblement urbanis®e  
 Site de l'industrie 
chimique, fabrication de produits 
d®riv®s des oxydes d'®thyl¯ne et 
de propyl¯ne. 
 Production annuelle: 
70000 tonnes de produits finis.  
 

F Ces points seront 
abord®s dans le cadre du 
proc¯s verbal de synth¯se et 
fait l'objet d'une question au 
Ma´tre d'Ouvrage notamment 
en ce qui concerne la prise en 
compte des bases BASIAS et 
BASOL dans les projets 
d'am®nagement pr®sent®s 
dans le cadre de l'®laboration 
du PLU;. 

 

Ý Le transport des mati¯res dangereuses : 
 

 Les principales cons®quences engendr®es par ce risques sont : lôincendie, le 
d®gagement de nuage toxique, lôexplosion, la pollution du sol et ou des eauxé 
La commune est concern®e par ce risque. 
 

Ý Les engins de guerre : 
 

 La commune est concern®e par le risque li® aux munitions anciennes de guerre, au 
m°me titre que lôensemble du d®partement impliqu® lors des deux guerres mondiales. 
 Une attention toute particuli¯re sera apport®e face ¨ ce risque lors des travaux 
(prendre les dispositions n®cessaires en cas de d®couverte dôun engin de guerre. 
 

Ý Les nuisances sonores : 
 

 Lôautoroute A26 est la seule voirie bruyante r®pertori®e sur le territoire communal. 
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4 - LES SITES D'INTERET ECOLOGIQUE : 
 
 La commune de Chocques  se situe dans lôentit® paysag¯re de la plaine de la Lys. 
Elle se situe en bordure de lôarrondissement de B®thune au sein de la "plaine habit®e". 
 
 

 Outre les modifications li®es aux pratiques agricoles modernes, la plaine de la Lys 
doit actuellement faire face ¨ deux autres menaces tr¯s importantes : le mitage rural 
inorganis® par des habitations r®sidentielles et lôurbanisation lin®aire le long des axes de 
communication. 
 
 

 La moiti® du territoire communal est artificialis®e, 53 % est occup® par des terres 
agricoles et 26% sont artificialis®s (voiries, b©tisé) Seulement 21% sont des terres plus ou 
moins laiss®es dans un ®tat naturel : roseli¯re, cari­aie, prairies, for°ts.   

 Seulement 18% du territoire a un int®r°t fort ¨ tr¯s fort, il sôagit des zones humides, 
quelques prairies et for°t. 
 
4 . 1 - LES ZNIEFF : 
 
 Seules deux ZNIEFF de type I sont recens®es sur le territoire communal : Le bois de 
F®ru et le bois de Lapugnoy. 
 
 

 Les ZNIEFF de type I correspondent ¨ des petits secteurs dôint®r°t biologique 
remarquables par la pr®sence dôesp¯ces et de milieux rares.  
 

Ý Le Bois du F®ru  
C'est une des buttes sur limons ¨ silex 
et ç argiles de Roubaix è du B®thunois; 
L'originalit® du site r®side dans son 
caract¯re assez peu bois® permettant 
l'expression d'une flore et de 
v®g®tations de milieux ouverts 
Le site est une propri®t® priv®e vou®e ¨ 
la chasse et ¨ l'®levage de chevaux 

   

Ý Le Bois de Lapugnoy 
Ce bois est un ensemble bois® sur 
butte sablo-argileuse du tertiaire 
Aucune menace majeure plane sur le 
site qui est en partie propri®t® du 
d®partement du Pas-de-Calais 
 

La commune est concern®e par la 
zone de pr®emption d®limit®e au titre 
 des espaces naturels sensibles "le bois de Lapugnoy". 
 

4 . 2 - SITE NATURA 2000 : 
 

 Aucun site Natura 2000 nôest recens® sur le territoire communal. Le site le plus 
proche se situe ¨ 22 kilom¯tres de Chocques 
 
 

Le Bois F®ru 

Le Bois de Lapugnoy 
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4 . 3 - LES CONTINUITES ECOLOGIQUES : 
 

4.3.1 ï La Trame Verte et Bleue :  
 

 C'est un outil dôam®nagement durable du territoire qui vise ¨ (re)constituer 
un r®seau ®cologique coh®rent, ¨ lô®chelle du territoire national, pour permettre aux 
esp¯ces animales et v®g®tales, de circuler, de sôalimenter, de se reproduire, de se 
reposer...  

 

4.3.2 ï Le Sch®ma R®gional de Coh®rence Ecologique : 
 

 Pour assurer une coh®rence nationale ¨ la trame verte et bleue le SRCE 
doit prendre en compte les orientations nationales pour la pr®servation et la remise 
en bon ®tat des continuit®s ®cologiques 
 Il doit identifier, maintenir et remettre en bon ®tat les r®servoirs de 
biodiversit® qui concentrent lôessentiel du patrimoine naturel de la r®gion, ainsi que 
les corridors ®cologiques qui sont indispensables ¨ la survie et au d®veloppement de 
la biodiversit®. 
 La prise en compte de la Trame verte et bleue au niveau local permet 
d'int®grer les continuit®s ®cologiques et la biodiversit® dans les projets de territoire, 
notamment par les documents d'urbanisme (SCoT et PLU) et par la mobilisation 
d'outils contractuels 
 Une partie du sud de la commune est class®e en r®servoir de biodiversit® 
forestier. 
 Un r®servoir aquatique ¨ remettre en bon ®tat, la Clarence, traverse le 
territoire communal, il est accompagn® dôun corridor ®cologique de type zone 
humide. 

 

 Des ®l®ments fragmentant sont signal®s sur 
le territoire communal, il sôagit : des zones 
urbanis®es ainsi que des Routes D®partementales 
et de lôautoroute A26. 
 

 On note une zone de conflit ponctuel 
entre la continuit® ®cologique de type zone 
humide ¨ lôest du territoire communal. 
 
 La trame verte et bleue du SCoT de lôArtois 
identifie en outre deux sites naturels  dôint®r°t 
majeur sur Chocques : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Marais du Boudou Le Bois de Lapugnoy et Terril T223 
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5 - LES ENJEUX ET BESOINS COMMUNAUX 
 

5 . 1 - LES ENJEUX SOCIO-DEMOGRAPHIQUES EN 
  MATIERE D'HABITAT : 
 

 Il s'agit de pr®voir un d®veloppement ®quilibr® du territoire communal en respectant 
le cadre rural et l'environnemental. 
 

 La Commune b®n®ficie de nombreux atouts : commerces de proximit®, centralit® 
marqu®e, pr®sence d'une gare, proximit® de grosses agglom®rations (B®thune - Lillers) 
 

 L'objectif du PLU est d'assurer le d®veloppement de la Commune en tenant compte 
des enjeux et contraintes, tout en renfor­ant la coh®sion et la mixit® sociale et en adaptant 
lôoffre en logements aux ®volutions   
 

 La Commune de CHOCQUES envisage une croissance d®mographique de 5 % ¨ 
horizon 2027. 
 

Ý Le maintien du niveau de population de 2011 
 
 

La taille des m®nages sur la commune de Chocques est de 2,5 personnes 
lôhypoth¯se de la baisse du nombre de personne par m®nage sur la p®riode 
2011-2027 projet®e en 2027 peut °tre fix®e ¨ : 2,28  

 
Soit 2991 habitants en 2011 avec une moyenne de 2.28 habitants par m®nage : 
2291 / 2.28 = 1312 r®sidences principales en 2027 
 

Nb de r®sidences principales en 2027 : 1312 
Nb de r®sidences principales en 2011 : 1195 
Nb de r®sidences n®cessaires : 117 

 
Le taux de renouvellement urbain de 0.3% par an durant 16 ans (compensation de 
d®molition et d'abandon) 
Nb de logements en 2011 : 1283 x 0.3% x 16 = 62 

 
Soit un total de 117 + 62 = 179 logements 
 

Le Ph®nom¯ne de Vacance (fluidit® ) de 5% 
179 x 5% = 9 logements 
 

Soit pour maintenir la population au niveau de la Commune pour 2027 : 
117 + 62 + 9 = 188 logements 

 
 

Ý Besoin en logement pour une croissance de 5% de la population  
 

Nb d'habitants en 2027  
2991 x 5% = 150 soit 2291 + 150 = 3141 habitants 
 

Soit 3141 habitants en 2027 avec une moyenne de 2.28 habitants par m®nage : 
3141 / 2.28 = 1378 r®sidences principales en 2027 

 
Nb de r®sidences principales en 2027 : 1378 
Nb de r®sidences principales en 2011 : 1195 
Nb de r®sidences n®cessaires : 183 
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Taux de renouvellement urbain de 0.3% par an durant 16 ans (compensation de 
d®molition et d'abandon) 
Nb de logements en 2011 : 1283 x 0.3% x 16 : 62 
 

Soit un total de 183 + 62 = 245 logements 
 

Le Ph®nom¯ne de Vacance (fluidit® ) de 5% 
245 x 5% = 13 logements 

 

Soit pour une croissance de 5% de la Population de la Commune pour 2027 : 
183 + 62 +13 = 258 logements 

 

 Le PLH de la Communaut® d'agglom®ration B®thune Bruay Artois Lys Romane 
affiche un objectif de 100 logements pour 6 ans sur la p®riode 2012-2018, soit 16 logements 
par an environ pour la Commune de CHOCQUES. 
 

 Lôobjectif pr®sum® du PLH sur la dur®e du PLU est de 256 logements, ce qui 
correspond au projet d®mographique de la commune. 
 

 Les parcelles consid®r®es comme int®gr®es r®pondent aux crit¯res suivants :  
 

V Densit® de construction ¨ proximit® du terrain ; 
V Desserte du terrain par les r®seaux (eau, voirie, ®lectricit®, d®fense incendie); 
V Protection des activit®s agricoles ; 
V Prise en compte des risques ; 
V Protection du paysage, 
V Pas dô®talement lin®aire, côest-¨-dire que lôon urbanise plus le long des voies ; la 

limite de la zone constructible sôarr°te ¨ la derni¯re habitation. 
V Prise en compte des coupures dôurbanisation : elles sont exclues de la zone 

constructible d¯s lors quôelles pr®sentent une fa­ade de plus de 90 m¯tres lin®aires. 
 

 Sur lôobjectif de 258 logements, 196 sont ¨ rechercher dans les dents creuses et en 
extension (les 62 logements n®cessaires pour le renouvellement du parc ®tant r®alis®s 
en renouvellement urbain, donc au sein du tissu b©ti existant). 
Ý Les potentialit®s identifi®es : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Friche de l'Abbaye 

Zone ¨ vocation mixte 
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F Ce point est abord® dans le cadre du proc¯s verbal de synth¯se et fait l'objet 
d'une question au Ma´tre d'Ouvrage relative ¨ la modification du nombre de 
potentialit®s pr®sent®es dans le cadre du projet de PLU et des ambitions 
affich®es en mati¯re de d®veloppement d®mographique.  

 

5 . 2 - LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : 
 

5.2.1 ï L'agriculture : 
 12 installations agricoles sont pr®sentes sur le territoire de la Commune. 
 L'enjeu est de pr®server leur d®veloppement par une r®glementation 
adapt®e qui permet la diversification, la cr®ation et lôextension dôinstallations 
agricoles ainsi que d'®viter la surconsommation des terres agricoles 

5.2.2 ï Le commerce de proximit® : 
 La centralit® commerciale est marqu®e sur la commune notamment rue 
Principale.  
 L'enjeu est de permettre le d®veloppement et le maintien du commerce de 
proximit® et son d®veloppement, ainsi que de valoriser le cîur du bourg. 

5.2.3 ï La zone d'activit® : 
 On constate un transit important sur la RD943 entre B®thune et Lillers. 
 L'enjeu est de profiter de la localisation de la commune pour d®velopper les 
activit®s ®conomiques et commerciales, et par cons®quent lôoffre dôemploi, tout en 
restant compatible avec le SCOT de lôArtois 

 

5 . 3 - LES DEPLACEMENTS : 
 Il sôagit de prendre en compte les impacts en termes de nuisance et de 
paysage g®n®r®s par les routes d®partementales et lôA26.  
 L'enjeu est d'assurer la transition entre espace rural et tissu urbain en 
imposant un bouclage pour les zones de d®veloppement. dans les orientations 
dôam®nagement et de programmation  
 Il y a lieu de pr®server les liaisons pi®tonnes existantes dans la commune et 
de d®velopper le maillage doux 
 Un autre enjeu important sur Chocques est la pr®sence de la gare, ¨ lô®cart 
de la centralit®. L'urbanisation ¨ proximit® de la gare et des arr°ts de bus devront 
°tre d®velopp®e 
 

5 . 4 - L'ENVIRONNEMENT : 
 Les ®l®ments naturels, corridors biologiques et paysages doivent °tre 
prot®g®s et valoris®s. 
 D¯s lors, les documents de trame verte et bleue doivent °tre int®gr®s.  
Il s'agit  

V D'assurer la biodiversit® et le maintien de lô®quilibre des ®cosyst¯mes De 
prot®ger la ressource en eau et limiter l'urbanisation dans ces secteurs 
(p®rim¯tres de protection de captage d'eau potable) 

V De concilier le d®veloppement de l'urbanisation et pr®servation des espaces 
agricoles strat®giques 

V De valoriser et prot®ger le patrimoine naturel et b©ti 
 Il sôagit ®galement de prendre en compte les risques, en informant, et en 
int®grant des prescriptions ou recommandations afin dôassurer la s®curit® des 
personnes et des biens (PPRI - TRI - PPRT - mouvement de terrain - risque 
sismique). 

 



 
 

Jean Fran­ois BLOQUIAU - TA E17000095 / 59 ï D®partement du Pas de Calais   
Enqu°te Publique : R®vision du Plan d'Occupation des Sols 

Au titre du Code de l'Environnement (Loi sur l'Eau) 
Devenant Plan Local d'Urbanisme sur la Commune de CHOCQUES 

Page ent°te -  28 / 104 

 

6 - OBJET DE L'ENQUąTE 
 
 

6 . 1 - BILAN DU P.O.S. ET SA TRANSFORMATION EN P.L.U.: 
 
 

La loi relative ¨ la Solidarit® et au Renouvellement Urbain dite Loi SRU en date du 
13 d®cembre 2000 a instaur® les Plans Locaux dôUrbanisme (P.L.U) et remplac® les anciens 
Plans dôOccupation des Sols (POS) par les Plans Locaux dôUrbanisme (P.L.U.). 

Outil de planification ®tabli dans une perspective de 10 ¨ 15 ans, le Plan Local 
dôUrbanisme fixe ¨ la fois les r¯gles dôutilisation et dôoccupation des sols. Il comprend un 
projet global dôurbanisme et dôam®nagement en conformit® avec les nouveaux textes 
juridiques, et les documents supra communaux. Il est l'expression du projet urbain de la 
commune.  

Le Plan Local d'Urbanisme participe de la volont® de se mettre en ad®quation avec 
lô®volution vers un urbanisme durable : pr®occupations ¨ la fois urbaines, 
environnementales, ®conomiques et sociales. 

Le document dôurbanisme en vigueur sur la commune de CHOCQUES est un Plan 
dôOccupation des Sols, approuv® le 05 octobre 1979 et r®vis® et modifi® de nombreuses fois 
depuis. 
 
6 . 2 - HISTORIQUE : 
 
Le 18 novembre 1988 : approbation du Plan d'Occupation des Sols 
 
Le 29 novembre 2001 : Par d®lib®ration (voir annexe 1), la Commune de CHOCQUES, 
comp®tente en mati¯re d'®laboration des documents d'urbanisme, a prescrit la r®vision de 
son POS en PLU, le Conseil Municipal ¨ l'unanimit® a d®cid® : 

V de prescrire "la r®vision" du Plan Local d'Urbanisme,  
V d'en pr®ciser les objectifs, d'ouvrir la concertation (affichage en Mairie - insertion 

dans la presse - bulletins d'information ¨ chaque ®tape essentielle - mise ¨ la 
disposition d'un registre),  

V de nommer des Commissions en son sein (voiries - environnement) 
V Notifier cette d®lib®ration ¨ toutes administrations.  

 
 

Le 24 juillet 2008 : La Commune de CHOCQUES proc¯de ¨ l'affichage en Mairie de la 
d®lib®ration du Conseil Municipal prescrivant la r®vision g®n®rale du Plan d'Occupation des 
Sols 
 

Le 13 avril 2015 : D®bat d'orientation et de d®termination du projet de Plan d'Am®nagement 
et de D®veloppement Durable (PADD) 
 
Le 01 juillet 2015 : R®union organis®e par la Mairie de CHOCQUES ¨ destination des 
Personne Publiques Associ®es, ®taient pr®sents : 

Monsieur le Maire de CHOCQUES accompagn® de Monsieur Bernard LEROY 
Adjoint, Monsieur Louis DURIEZ Directeur General des Services, et Monsieur 
Geoffroy LECUYER Directeur des Services Adjoint 
Un repr®sentant du Cabinet URBYCOM, de la D.D.T.M., du D®partement du Pas de 
Calais, de la Commune d'ANNEZIN, de la Commune d'OBLINGHEM et de la 
D.R.E.A.L. (voir annexe 2), 
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Le 04 septembre 2015 : Lors de la d®lib®ration adopt®e par 18 voix pour et 4 abstentions, le 
Conseil Municipal (voir annexe 3), :  

V tire le bilan de la concertation qui n'a fait ®merger aucune observation ni courrier, 
ni avis d®favorable.  

V arr°te le projet de r®vision du P.O.S. valant ®laboration du P.L.U.,  
V transmet aux personnes publiques associ®es, aux communes limitrophes et aux 

organismes demandant ¨ °tre consult®s. 
 

Le 04 juillet 2016 : Lors de la d®lib®ration, le Conseil Municipal, ¨ l'unanimit®  
(voir annexe 4),:  

V constate que suite au courrier de Madame la Pr®f¯te du Pas de Calais, aux 
r®unions avec les services de la Sous Pr®fecture et de la D.D.T.M., des 
modifications de zonage doivent °tre apport®es au projet : la zone "1AU" sise 
entre la rue de Gonnehem et la rue du Perrier doit °tre abandonn®e et reprise en 
zone "A". 

V En contre partie propose la zone "1AU" situ®e ¨ l'Est de la Commune le long de la 
RD181, rue de B®thune (devant favoriser un bouclage au niveau de la rue de 
l'Abbaye 

V approuve le nouveau P.A.D.D. 
 

Le 27 septembre 2016 : Lors de la d®lib®ration adopt®e par 18 voix pour et 5 contre, le 
Conseil Municipal (voir annexe 5 ), 
 

V consid®rant que les modifications ou compl®ments apport®s au dossier : cr®ation 
d'une O.A.P. sur la zone 1AU le long de la RD181 r®pondant ainsi ¨ l'avis ®mis 
par Madame la Pr®f¯te du Pas de Calais 

V confirme que la concertation s'est d®roul®e conform®ment aux modalit®s fix®es et 
d®cide d'en tirer le bilan  

V arr°te la projet de r®vision du PLU tel qu'il est annex®  
V transmet aux personnes publiques associ®es, aux communes limitrophes et aux 

organismes demandant ¨ °tre consult®s. 
V indique que le projet du PLU est tenu ¨ la disposition du public 

 

Le 17 janvier 2017 : Lors de la d®lib®ration adopt®e, le Conseil Municipal (voir annexe 6 ), 
 

V D®cide de confier l'ach¯vement de la proc®dure d'®laboration de son P.L.U. ¨ la 
Communaut® d'Agglom®ration B®tHune Bruay Artois Lys Romane 

 

Depuis le 1er janvier 2017, la Communaut® dôAgglom®ration de B®thune 
Bruay, Artois Lys Romane est comp®tente en mati¯re de Plan Local 
dôUrbanisme (PLU). A ce titre, elle a en charge lô®laboration et la 
modification de tous les documents dôurbanisme existants sur le territoire 
des 100 communes, y compris les deux Plans Locaux dôUrbanisme 
Intercommunaux en vigueur (ex-Communaut® de Communes dôArtois-
Flandres et Sivom des 2 Cantons). 
 

(Ce point est d®velopp® dans le paragraphe : 7.4. "Transfert de Comp®tence") 
 

6 . 3 - LE PROJET d'AMENAGEMENT et de DEVELOPPEMENT 
   DURABLE (P.A.D.D.): 
 Les ®volutions des surfaces entre POS et PLU sont marqu®es par : 
 

 Une r®duction tr¯s importante des zones de d®veloppement : pr¯s de 53 hectares 
sont r®affect®s en zone A ou N. 
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 Une augmentation de la zone naturelle : pr¯s de 184 ha (reprise des boisements et 
de la ZNIEFF), par cons®quent, une r®duction de la  zone agricole. 
 
 

 Une l®g¯re augmentation de la zone "U" qui  correspond ¨ lôaffectation de la friche 
de lôAbbaye en "Ur", ¨ la zone du d®p¹t de ferrailles en "Ud", et ¨ lôajout de fonds de jardin 
en zone U. 
 
 

 La loi Solidarit® et Renouvellement Urbains du 13 d®cembre 2000, confirm®e par la 
loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003, marque la volont® dôune politique urbaine 
globalis®e accordant aux documents dôurbanisme une logique dôam®nagement et de projet. 
 
 

  La loi ALUR du 24 mars 2014, a rappel® la n®cessit® dôint®grer lôenvironnement 
dans les documents dôurbanisme. 
 

 Le Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durable constitue la pi¯ce 
essentielle du Plan Local dôUrbanisme (P.L.U.). Il a pour vocation de pr®senter les choix 
politiques de la commune en mati¯re dôurbanisme et dôam®nagement; dans le respect des 
objectifs et des principes ®nonc®s aux articles L.110 et L.121π1 du code de lôurbanisme.  
 

 Ce document a pour fonction de pr®senter le projet dôam®nagement de la 
municipalit® pour les ann®es ¨ venir. 
 

 Les choix retenus visent ¨ assurer les objectifs d®finis au code de lôurbanisme : 
 

V Equilibre entre les espaces b©tis et naturels ; 
V Diversit® des fonctions urbaines et de mixit® sociale ; 
V Respect de lôenvironnement. 

 

6.3.1 ï Le projet urbain : 
 

 Lôenjeu de la commune, situ®e ¨ proximit® de B®thune,  est de limiter la pression 
urbaine dans lôoptique de sauvegarder ses atouts identitaires.  
 Le projet communal pr®conise un d®veloppement rationnel, ma´tris® et durable, qui 
tient compte des enjeux environnementaux, paysagers et agricoles sur la commune. 
 

 Les pr®occupations ayant guid® le projet dôhabitat sont dôordre : 
 

V quantitatifs : produire le nombre de logements n®cessaireS, 
V organisationnels : r®introduire une certaine mixit® fonctionnelle(implantation des 

logements ¨ c¹t® dô®quipements. 
V ®cologiques et ®conomes en foncier:  

 

 Les objectifs du SCOT et du PLH doivent °tre respect®s.   
 

 Le r¯glement de la zone U permettra la mixit® fonctionnelle des diff®rentes 
destinations de construction, afin dô®viter que Chocques devienne une ville dortoir. 
 

 Le projet de PLU pr®voit le d®veloppement des ®quipements et leur p®rennisation 
par un zonage adapt® et de connecter les  nouvelles zones de d®veloppement ¨ ces 
derniers 
 

 De nombreux risques ont ®t® recens®s. Afin d'®viter de porter atteinte ¨ la s®curit® 
des personnes et des biens les sites dôextension ont ®t® choisiS en dehors des secteurs ¨ 
risque. Le PPRI (en cours dô®tude) et le PPRT (®galement en r®vision) seront annex®s au 
PLU.  
 

Ý La localisation des secteurs d'extension : 
 

 Le projet de la commune est une augmentation dôenviron 5% de la population 
(environ 150 habitants suppl®mentaires). 
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 Lôobjectif dôici 2027 est la construction dôenviron 258 logements, dont 194 en dents 
creuses ou en extension. 
 Bien que la commune ait recherch® prioritairement lôurbanisation dans les dents 
creuses, les potentialit®s identifi®es dans le diagnostic foncier sôav¯rent insuffisantes 
pour r®pondre ¨ lôobjectif d®mographique. 
 

 Un secteur dôextension a ®t® mis en place.  
 Le choix du secteur  sôexplique par sa 
localisation (¨ proximit® des ®quipements) et par 
lôabsence de contraintes sp®cifiques (Chocques est 
grev®e par des contraintes ¨ lôurbanisme : risques, 
captage dôeau potable, installation agricole, certains 
acc¯s interdits sur la RD). 
 Il se situe ¨ lô®cart de la centralit® ¨ c¹t® de la 
zone de d®veloppement ¨ vocation ®conomique et 
profitant du passage de la RD943. 
 
 

 

 Les autres secteurs de d®veloppement sont soit des dents 
creuses, soit des friches,  notamment le secteur rue Principale, qui 
permet : 

V une densit® dôau moins 25 logements  ¨ lôhectare 
V de conforter le centre-bourg, ¨ proximit® de lô®cole et des axes 

commerciaux ; 
V de requalifier un espace d®laiss®. 

 

Le zonage prend en compte lôenvironnement et les risques naturels 
de la Commune afin dô®viter et de r®duire les impacts. Le comblement 
des dents creuses et les constructions en cîur dô´lots sont privil®gi®s 
pour limiter les extensions urbaines. 

 
 

Ý La requalification du secteur de l'Abbaye 
 

 Bien que situ® ¨ lô®cart de la centralit®, ce secteur actuellement en friche, 
constitue un potentiel int®ressant en termes de requalification (b©timents qui 
pr®sentent un caract¯re remarquable ¨ pr®server. 
 Ce projet permet de r®habiliter une zone urbaine sans int®r°t pour la faune 
et la flore 
 
 

Ý Le d®veloppement du Hameau du R®veillon 
 

  Il accueille des services li®s ¨ la proximit® de la RD943 (station-service), et 
pr®sente un caract¯re rural quôil convient de pr®server.  Seule lôurbanisation des 
dents creuses est permise sur ce secteur. 
 

  Lô®talement urbain nôest pas envisag® afin de maintenir les continuit®s 
®cologiques potentielles entre les zones naturelles ou agricoles 

 

6.3.2 ï Le projet ®conomique : 
 

 La commune souhaite un d®veloppement ®conomique sur son territoire pour le 
dynamiser et permettre la cr®ation dôemplois, tout en respectant lôenvironnement et les 
espaces agricoles 
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Il faut ®viter que Chocques devienne une entit® urbaine servant uniquement de lieu de 
r®sidence (ville-dortoir), en favorisant la p®rennit® et le d®veloppement des ®quipements, 
des artisans et commerces existants. 
 Cela consiste ¨ pr®server cette diversit® en maintenant lô®quilibre entre les 
diff®rentes formes de commerces.  
 Il y a lieu ®galement de pr®server la liaison entre les axes structurants, en 
maintenant la vitalit® ®conomique sur le lin®aire commercial du centre-ville. 
 Le d®veloppement urbain n®cessite une r®flexion sur la cr®ation de commerces et 
services pour respecter la particularit® de trouver de nombreuses activit®s de proximit®. 
 

Ý L'implantation de commerces : 
 La commune b®n®ficie dôune centralit® commerciale (plusieurs commerces 
de proximit® rue principale) ce qui permet de limiter les d®placements et donc les 
®missions dues au trafic routier 
 Le r¯glement de zone permet de favoriser le maintien des activit®s 
®conomiques locales et ne pas contraindre de nouvelles implantations. 
 Toutefois, la commune souhaite d®velopper des activit®s ®conomiques de 
plus grande ampleur. Elle b®n®ficie de la proximit® de lôautoroute A26 et de la 
RD943 (axe de transit important). Une zone de d®veloppement ®conomique est 
pr®vue de 2,7 ha.  
 Cette zone est situ®e ¨ c¹t® dôun secteur de d®veloppement mixte, afin de 
conforter lôurbanisation sur cette partie du territoire. 

 

Ý L'agriculture : 
 

 Lôactivit® agricole est importante sur la commune et doit °tre p®rennis®e, se 
d®velopper et se diversifier dans ses activit®s.  
 Une concertation a ®t® r®alis®e avec le monde agricole, pour connaitre les 
diff®rents projets pour ne pas entraver le d®veloppement de lôagriculture.  
 Le PLU permet de limiter la consommation dôespaces agricoles ainsi que la 
diversification des activit®s pour favoriser le d®veloppement des circuits courts. 
 Le projet vise donc ¨ prot®ger les exploitations ainsi que leurs outils de 
travail que constituent les terrains cultiv®s et les p©tures (limitation de la 
consommation dôespaces agricoles afin de maintenir une agriculture vivante). 
 Les terres agricoles strat®giques ont ®t® identifi®es et seront pr®serv®es de 
toute urbanisation afin de ne pas entraver le d®veloppement des exploitations 

 

Ý Le d®veloppement du num®rique : 
 

Dans le cadre du d®veloppement ®conomique, le PADD reprend comme axe 
lôam®lioration de lôacc¯s aux communications num®riques, notamment en mati¯re de 
fibre optique 
 

6.3.3 ï Le projet environnemental et paysager : 
 

 P®renniser le paysage g®n®ral de la commune. 
V Paysager les franges urbaines et les entr®es de commune  
V Favoriser lôinsertion paysag¯re des projets,  
V Pr®server les espaces verts existants au sein du tissu urbain, 
V Requalifier les friches, 
V Envisager la requalification du site de lôAbbaye, 
V Int®grer le d®p¹t de ferrailles, nettement visible depuis la RD943, dans le 

paysage (S.R.M.A.) 
 
 



 
 

Jean Fran­ois BLOQUIAU - TA E17000095 / 59 ï D®partement du Pas de Calais   
Enqu°te Publique : R®vision du Plan d'Occupation des Sols 

Au titre du Code de l'Environnement (Loi sur l'Eau) 
Devenant Plan Local d'Urbanisme sur la Commune de CHOCQUES 

Page ent°te -  33 / 104 

 
 Pr®server les captages d'eau et le r®seau hydrographique, en prot®geant strictement 
les espaces concern®s ainsi que de limiter les pollutions et les pr®l¯vements sur la ressource 
en eau. 
 

Am®liorer le traitement paysager urbain : 
V poursuivre la v®g®talisation par des plantations dôessences locales identifiant les 

espaces, 
V favoriser une bonne int®gration paysag¯re des nouvelles zones ¨ urbaniser. 
V protection du patrimoine naturel dans le tissu urbain par le maintien des espaces 

verts existants sur la commune. 
 

 Le projet communal recherche un ®quilibre entre la protection des milieux d'int®r°ts 
®cologiques (ZNIEFF Cîurs de Nature, zone ¨ dominante humide), la  mise en place de 
corridors ®cologiques, et le d®veloppement urbain. 
 Le maintien des liaisons biologiques est vital pour le maintien de la biodiversit® 
animale et v®g®tale. 
 
 

6.3.4 ï Le projet de d®placement : 
 

 D®velopper lôurbanisation ¨ proximit® de la desserte en transport collectif (la 
halte ferroviaire de Chocques) et faciliter les d®placements doux ¨ proximit® et vers 
la gare (d®velopper lôintermodalit® bus/train). 

 

 Permettre de sôappuyer sur le r®seau de voiries existantes pour limiter la 
cr®ation de nouveaux axes, lôobjectif ®tant de cr®er ¨ terme un r®seau coh®rent de 
liaisons (routi¯res, pi®tonnes ou cyclistes) au sein du tissu urbain. 
 

 Conserver les liaisons douces au cîur du bourg, les cheminements pi®tons 
sont ¨ maintenir et ¨ valoriser (le chemin pav® au hameau du R®veillon devra °tre 
pr®serv®). La protection des sentiers pi®tonniers participe au d®veloppement 
touristique du territoire et ¨ la pr®servation du paysage. 

 

 Prendre en compte de lôA26 qui constitue une rupture paysag¯re et la 
RD943 : axes structurants du territoire; LôA26 traverse le sud du territoire, les enjeux 
au niveau des d®placements sont faibles, lôautoroute ®tant situ®e ¨ lô®cart du tissu 
urbain.  
 

 Valoriser les entr®es de ville par des rep¯res signalant lôentr®e dans le tissu 
urbain. Lôobjectif est de favoriser une transition r®ussie entre espaces b©tis et non 
b©tis. 
 

6.3.5 ï La consommation de l'espace agricole et forestier : 
 

 Le d®veloppement de lôurbanisation doit se faire en limitant le grignotage 
des terres agricoles/naturelles, pour leur pr®servation et la p®rennisation de lôactivit® 
agricole. 
 Le projet de Chocques vise une limitation de la consommation dôespaces 
agricoles, naturels et forestiers. 
 Au total, le projet de PLU engendre la consommation de 7,7 ha de terres 
agricoles en extension. 

 

6 . 4 - LES JUSTIFICATIONS DES LIMITES DE ZONES :  
 

Ý Les zones urbaines 
 Les limites des zones "U" ont ®t® fix®es pour englober l'ensemble des constructions 
existantes au sein du tissu urbain. 
 Le principe de d®finition de la zone urbaine "U" se base sur les limites de lôenveloppe 
urbaine.  
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 La profondeur est principalement bas®e sur les limites de la zone urbaine actuelle et 
permet de r®pondre ¨ une utilisation optimale des parcelles des administr®s. 
 

 Les terrains apparaissant nus au cadastre rel¯vent de trois cat®gories : 
V De projets en cours ou finalis®s nôapparaissant pas encore au cadastre, 
V De dents creuses (pas de projet connu actuellement mais terrain ins®r® au 

sein du tissu urbain), 
V De terrains correspondant ¨ des espaces publics, ou attenant ¨ une activit®. 

 

 Les zones urbaines sont affect®es ¨ diff®rentes vocations : 
V U : ensemble du tissu urbain mixte, reprenant les constructions dôhabitation, 

commercesé 
V UH : zone d®di®e aux ®quipements dôint®r°t collectif, qui reprend les 

®quipements sportifs sur la commune. 
V UE : la zone urbaine ¨ vocation ®conomique. 

 

Ý Les zones ¨ urbaniser : 
 La zone AU, appel®e d¯s lors 1AU, est destin®e ¨ une urbanisation ¨ court et moyen 
terme.  
 Elle correspond au secteur de potentiel de d®veloppement urbain mixte ¨ dominante 
habitat et elle est pr®vue pour r®pondre aux besoins de d®veloppement r®sidentiel de la 
commune 

 

Ý Les zones agricoles : 
 La zone A correspond ¨ une zone ¨ vocation dôagriculture et dô®levage. Elle est 
d®di®e ¨ la protection et ¨ la promotion de lôactivit® agricole. 
 Les objectifs de cette classification visent ¨ : 

V Prendre en compte les exploitations agricoles encore en activit® sur la 
commune, 

V Permettre aux exploitants de construire des b©timents n®cessaires ¨ leur 
activit®, et de la diversifier (activit®s compl®mentaires ¨ lôagriculture. 

V Maintenir le caract¯re exclusif de la zone dans un souci de compatibilit® des 
occupations du sol sur le territoire communal. 

 

 Deux STECAL ont ®t® d®limit®s sur la commune : les secteurs Ac (activit®s 
®conomiques isol®es dans la plaine agricole) et Ae (au centre-®questre). 
 Depuis la loi ALUR, ¨ titre exceptionnel le PLU peut cr®er des STECAL. Peuvent y 
°tre autoris®s : les constructions, les aires dôaccueil et des terrains familiaux locatifs 
destin®s ¨ lôhabitat des gens du voyage, ainsi que des r®sidences d®montables 
constituant lôhabitat permanent de leurs utilisateurs. 

 

Ý Les zones naturelles : 
 La zone N correspond ¨ une zone de protection des sites et des paysages. Elle 
est en principe inconstructible sauf exception. 
 

 Les objectifs de ce classement visent ¨ : 
V Concentrer le d®veloppement urbain dans les parties urbanis®es 

existantes. 
V Pr®server les espaces naturels et les paysages. 
V Prot®ger la biodiversit® et les milieux humides. 
V Conforter les corridors ®cologiques majeurs. 
V Eviter lôimperm®abilisation excessive, et prendre en compte le risque. 

inondations etc.  
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6 . 5 - AUTRES JUSTIFICATIONS :  

 
 

6.5.1 ï La prise en compte des risques : 
 
 

Ý Les risques dôinondation  
 Les risques importants d'inondation par remont®e de nappe sont identifi®s sur le 
plan de zonage. 
 Le PPRI de la Clarence a ®t® prescrit le 1er septembre 2014, une fois approuv®, il 
devra °tre annex® au PLU. 
 
 

Ý Les risques technologiques 
 Deux ICPE sont recens®es sur le territoire communal : CRODA Chocques SAS 
(industrie chimique class®e SEVESO AS) et SRMA 

F Ce point est abord® dans le cadre du proc¯s verbal de synth¯se et fait l'objet 
d'une question au Ma´tre d'Ouvrage.  

 
 

Ý Les cavit®s souterraines 
 Une cavit® souterraine est recens®e, il sôagit dôune sape militaire. Cet ouvrage nôest 
pas localis® pr®cis®ment par le BRGM, Cette cavit® se situe ¨ proximit® du croisement 
de la RD943 et la rue du Boudou. 

 
 

Ý Les sites et sols pollu®s 
Six sites potentiellement pollu®s sont recens®s sur le territoire communal. 

 
 

6.5.2 ï L'emplacement r®serv® : 
 
 

Au titre de lôarticle L.151-41 du code de lôUrbanisme le PLU instaure un 
emplacement r®serv® sur la friche ¨ requalifier en centre-bourg. Il consiste ¨ pr®voir des 
logements et des ®quipements publics. 
 
 
 

6.5.3 ï La protection des ®l®ments remarquables : 
 
 

Ý Les boisements 
 La commune a souhait® prot®ger les boisements les plus importants : bois du F®ru, 
Bois de Lapugnoy, boisements dans les marais du Boudou, ce qui permet de pr®server les 
zones bois®es et r®glementer lôoccupation du sol 
 
 

Ý Les lin®aires de haies 
 Ils font lôobjet dôune protection afin de limiter lô®rosion des sols, et donc les inondations 
et jouent  un r¹le dôespaces relais au niveau des corridors biologiques. 
 
 

Ý Les foss®s 
 Ils font lôobjet dôune protection en raison de leur r¹le contre les inondations et 
au niveau du maintien des continuit®s  ®cologiques. 
 

Ý Le secteur de l'Abbaye : 
 Les b©timents sur ce secteur pr®sentent un caract¯re remarquable. Un p®rim¯tre de 
protection a ®t® d®termin® au travers du zonage "Ur". 
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6.5.4 ï L'identification des exploitations agricoles : 
 

 Les exploitations agricoles en activit® sont  localis®es sur le plan de zonage. Il y a 
une installation agricole class®e. le p®rim¯tre de r®ciprocit® est report® ¨ titre indicatif. 

F Ce point est abord® dans le cadre du proc¯s verbal de synth¯se et fait l'objet 
d'une question au Ma´tre d'Ouvrage.  

 

6.5.5 ï La protection des liaisons pi®tonnes : 
 Cette protection est mise en place sur plusieurs liaisons pi®tonnes dans le tissu 
urbain, le long de la voie ferr®e et le chemin pav® au hameau du R®veillon.  
 Cela permet de garantir la possibilit® de d®placement alternatif au transport routier et 
®viter lô®mission de gaz ¨ effet de serre. 
 

6.5.6 ï Les captages d'eau potable : 
 

 Les p®rim¯tres de protection des captages dôeau potable sont retranscrits sur le plan 
de zonage. Il conviendra de se reporter aux prescriptions des arr°t®s de DUP. 

F Ce point est abord® dans le cadre du proc¯s verbal de synth¯se et fait l'objet 
d'une question au Ma´tre d'Ouvrage.  

 

6.5.7 ï Le changement de destination des b©timents en 
zone "A" : 

 Les b©timents en noir ci-dessus sont identifi®s comme pouvant 
faire lôobjet dôun changement de destination, lôobjectif ®tant de 
permettre la diversification de lôactivit® agricole. 

 
6 . 6 - LES ORIENTATIONS D'AMENAGEMENT ET DE  
   PROGRAMMATION : 
 
6.6.1 - La zone situ®e entre l'Ecole Primaire et la Clarence :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Elle prend place en profondeur sur une friche 
®conomique. 
 Dôune superficie de 1Ha, il conviendra de 
respecter une densit® minimale de 25 logements 
 Elle est actuellement accessible au nord par la 
Rue Principale, se situe ¨ lôouest ¨ environ 200m du 
centre ville. 
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 Un acc¯s routier sera am®nag® en double-sens de circulation et un cheminement 
pi®tonnier s®curis® le long de la Clarence sera am®nag® depuis la Rue Principale.  
 Ce dernier permettra dôagr®menter le cadre de vie et de valoriser le cours dôeau.  
 Une connexion pi®tonne devra °tre am®nag®e entre la zone de projet et lô®cole 
primaire. 
 Le carrefour cr®® sur la Rue Principale devra °tre s®curis® 

 
6.6.2 - La zone situ®e le long de la Route D®partementale 181E8 :  
 

 Le site dô®tude se trouve ¨ lôEst du tissu urbain 
principal de la commune de Chocques, en entr®e de 
ville  
 Le centre-ville de la commune se situe ¨ lôouest ¨ 
environ 850m. Il concerne deux sites ¨ vocation 
diff®rentes mais en contact.  

Ý Une zone de d®veloppement de lôhabitat, 
1AU, de 5,5Ha  

 Elle se situe sur le c¹t® ouest et sur le c¹t® 
Est. en continuit® du tissu urbain pr®sent le long de 
la rue de B®thune (RD181E8).  
 
 Au nord sera privil®gi®e lôimplantation de 
typologies peu denses 15 logements par hectare.  
 Au sud et sur la frange ouest, 
sera privil®gi® un am®nagement de 
typologies denses une densit® dôau 
moins 20 logements par hectare avec 
un minimum de 20% de logements 
locatifs sociaux. 
 La zone prend place sur des 
terres cultiv®es.  
 Deux acc¯s ¨ la zone seront 
am®nag®s de fa­on s®curis®e depuis 
la RD181E8 (rue de B®thune au sud) 
et depuis la rue de lôAbbaye (au nord). 
Un troisi¯me acc¯s, uniquement 
pi®tonnier et s®curis® 

 
Ý Une zone de d®veloppement ®conomique (1AUe) de 2,7Ha. 
  Elle se situe en continuit® de la zone de d®veloppement r®sidentiel le long 
de la rue de B®thune (RD181E8).  
  La zone prend place sur des terres cultiv®es. Une ligne ®lectrique traverse la 
zone du nord au sud. un espace vert paysag® sera am®nag® sous cette derni¯re 
  Elle est d®coup®e en deux zones :  

V La zone A ¨ lôouest qui accueillera une ou des constructions 
®conomiques de petites tailles 

V La zone B ¨ lôest qui accueillera des entreprises avec des volumes b©tis 
plus importants que sur la zone A. 

 

1AUe 

1AU 
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  Quatre acc¯s routiers s®curis®s ¨ la zone seront am®nag®s depuis la 
RD181E8 situ®e au sud de la zone. Ces acc¯s routiers seront am®nag®s en double-
sens de circulation. 

 

 Pour les deux zones, les d®placements doux se feront le long des voiries 
 Un cheminement pi®tonnier devra °tre am®nag® au sein de la bande de recul 
paysag¯re implant®e en frange de RD181E8 le long de la zone de projet. Il permettra la 
liaison entre le centre-ville et ce nouveau secteur. 

 
6.6.3 - Le secteur situ® le long de la Route D®partementale 943 : 
 
 Le secteur dôenviron 1,2 Ha, 
est ¨ cheval sur la commune 
dôAnnezin (0,8 Ha pour Chocques et 
0,4 pour Annezin) et se situe au nord 
de la RD943.  
 

 Pour plus de coh®rence, les 
plans dô®tude prendront en compte le 
projet dans son int®gralit® 
 

 Cette zone ®conomique 
viendra en compl®ment de la zone 
dôactivit®s l®g¯res existante ¨ lôEst 
sur la commune dôAnnezin et 
compl®tera lôoffre ®conomique de 
Chocques en r®pondant ¨ la future 
zone ®conomique pr®vue au nord de 
la RD181E8. 
 

 LôOuest de la zone est actuellement occup® par des habitations et leurs 
jardins, lôEst par une friche v®g®talis®e entretenue par la commune servant en partie ¨ 
la gestion hydraulique. 
 

 Une ligne ®lectrique traverse le secteur. 
 

 Le site est soumis ¨ une ®tude Loi Barnier li® ¨ la pr®sence en bordure de site de 
RD943, class®e voie ¨ grande circulation et sera donc connect® au r®seau existant 
 

 La hauteur des constructions ne pourra exc®der 12m au point le plus haut. Les 
franges de la zone en relation avec la RD943 et comprises entre lôautoroute et la limite 
dôinconstructibilit® (20m), devront °tre v®g®talis®es. Il sôagira de mettre en place une cl¹ture 
de 2m maximum de hauteur. 

F Cette orientation d'am®nagement et de programmation est abord®e dans le 
cadre du proc¯s verbal de synth¯se et fait l'objet d'une question au Ma´tre 
d'Ouvrage.  

 

 
 
 
 

ANNEZIN 

CHOCQUES 
Limite 
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7 - ENVIRONNEMENT REGLEMENTAIRE 
 
7 . 1 - LE CADRE JURIDIQUE ET REGLEMENTAIRE : 
 

 La loi relative ¨ la Solidarit® et au Renouvellement Urbain, dite Loi SRU, 
promulgu®e le 13 d®cembre 2000, (et son d®cret dôapplication du 31 mars 2001) a 
instaur® le Plan Local dôUrbanisme (PLU) qui apporte de profonds changements par 
rapport aux dispositions pr®c®dentes r®sultant de la Loi dôOrientation Fonci¯re de 
1967. 
 

 Les fondements de la loi du 13 d®cembre 2000 et la loi Urbanisme et Habitat 
du 2 juillet 2003 (loi nÁ2003-590) sont pr®cis®s en particulier dans les articles L.111-
1-1, L.121-1 et L.123-1 (modifi®s par la loi Urbanisme et Habitat) du Code de 
lôUrbanisme (mise ¨ jour le 12 juillet 2010 ¨ travers la loi portant ç Engagement 
National pour lôEnvironnement è, dite Grenelle 2). 

 

- Les principes g®n®raux ®nonc®s par les articles L.121-1 et R.123-1 et 
suivants du Code de lôUrbanisme portant sur les principes g®n®raux du Plan 
Local d'Urbanisme et principalement les articles L.111-1-1 ¨ L.111-11, L.121-
1 ¨ L.121-9 et L.123-1 ¨ L.123-20, L.311-1 ¨ L.311-8, R.121-1 ¨ R.124-8 et 
R.311-12 du Code de lôUrbanisme qui r®gissent les dispositions applicables 
aux documents dôurbanisme. 

- L'article L.121-2 relatif ¨ l'®laboration par le Pr®fet du document "porter ¨ 
connaissance". 

 

- La loi Barnier - Amendement Dupont : l'article L.111-1-4 du Code de 
l'Urbanisme 

 

- Lôarticle L125-2 du code de lôEnvironnement pr®voyant le droit ¨ l'information 
des citoyens sur les risques majeurs 

 

- La loi 92-1444 du 31 d®cembre 1992 relative ¨ la lutte contre le bruit. 
 

- Les article L311-1 ¨ L312-1 et L313-1 du Code Forestier 
 

- Les articles R.123-5, R.123-7 et R.123-8 du Code de l'urbanisme relatifs ¨ la 
r®glementation des diff®rents zonages 

 

- L'article L.123-1-5 7Á (Anciennement L123-1 7Á) du Code de lôUrbanisme 
relatif aux connexions pi®tonnes. 

 

- Lôarticle L.130-1 du Code de lôUrbanisme relatif aux espaces bois®s 
 

- Les article L 1331-1 et L 1331-4 du Code de la Sant® Publique 
 

7 . 2 - LE CADRE JURIDIQUE LIE AU PROJET  
  D'AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE  
 (P.A.D.D.):  
 

 Article L 123-1-3 du Code de lôUrbanisme pr®cise : 
 

 "Le projet d'am®nagement et de d®veloppement durable d®finit les 
orientations g®n®rales des politiques d'am®nagement, d'®quipement, d'urbanisme, 
de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de pr®servation ou de 
remise en bon ®tat des continuit®s ®cologiques. 
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 Le projet d'am®nagement et de d®veloppement durable arr°te les 
orientations g®n®rales concernant l'habitat, les transports et les d®placements, le 
d®veloppement des communications num®riques, l'®quipement commercial, le 
d®veloppement ®conomique et les loisirs, retenus pour l'ensemble de 
l'®tablissement public de coop®ration intercommunale ou de la commune. 
 Il fixe des objectifs de mod®ration de la consommation de l'espace et de 
lutte contre l'®talement urbain." 

 

 Article R 123-3 du Code de lôUrbanisme pr®cise : 
 

 "Le projet d'am®nagement et de d®veloppement durable d®finit, dans le 
respect des objectifs et des principes ®nonc®s aux articles L. 110 et L. 121-1, les 
orientations d'urbanisme et d'am®nagement retenues pour l'ensemble de la 
commune. 
 Dans le cas pr®vu au cinqui¯me alin®a de l'article L. 123-1, le projet 
d'am®nagement et de d®veloppement durable ®nonce, en outre, les principes et 
objectifs mentionn®s aux a ¨ c et f de l'article R. 302-1-2 du code de la construction 
et de l'habitation." 

 

 Les orientations du PADD sôinscrivent pleinement dans les objectifs fix®s par 
le contexte l®gislatif notamment : 

 

- Lôarticle L.110 du Code de lôUrbanisme qui d®finit le cadre g®n®ral de 
lôintervention des collectivit®s locales en mati¯re dôam®nagement. 

 

- Lôarticle L. 121-1 du code de lôurbanisme qui d®finit les dispositions g®n®rales 
communes aux documents dôurbanisme, L123-1 et suivants du code de 
lôurbanisme qui pr®cisent les dispositions applicables aux PLU ; 

 

- L'article R. 302-1-2 du code de la construction et de l'habitation. 
 

- La Loi du 13 D®cembre 2000 dite Loi Solidarit® et Renouvellement Urbain ; 
 

- La loi nÁ91-662 du 13 Juillet 1991 dôOrientation sur la ville ; 
 

- Les dispositions l®gislatives sur lôeau (ancienne Loi sur lôeau) ; 
 

- La loi sur lôair et lôutilisation rationnelle de lô®nergie (30 D®cembre 1996) ; 
 

- La Loi du 8 Janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des Paysages  
 

- La loi relative ¨ la pr®vention des risques majeurs (22 juillet 1987). 
 
7 . 3 - LE CONTEXTE REGLEMENTAIRE SUPRA-COMMUNAL : 

 La loi Solidarit® et Renouvellement Urbain du 13 d®cembre 2000 vise ¨ 
renforcer la coh®rence des politiques urbaines et territoriales.  

 

 Les Plans Locaux d'urbanisme doivent °tre compatibles avec les 
orientations de documents, lois qui ont une port®e juridique sup®rieure aux PLU 
 

7.3.1 - Les documents supra-communaux ®labor®s au niveau r®gional : 
 

Ý Le Sch®ma R®gional de Coh®rence Ecologique - Trame verte et Bleue du 
Nord-Pas-de-Calais (SRCE-TVB) 

 
 En Nord-Pas de Calais, le SRCE a pris le nom de sch®ma r®gional de 
coh®rence ®cologique ï trame verte et bleue (SRCE-TVB), pour marquer la 
continuit® avec un sch®ma r®gional trame verte et bleue (SR-TVB) pr®existant ¨ 
lôobligation r®glementaire dô®tablir dans chaque r®gion un SRCE.  
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 Il doit identifier, maintenir et remettre en bon ®tat les r®servoirs de 
biodiversit® qui concentrent lôessentiel du patrimoine naturel de la r®gion, ainsi 
que les corridors ®cologiques qui sont indispensables ¨ la survie et au 
d®veloppement de la biodiversit®. 
 La Trame Verte et bleue porte lôambition dôenrayer le d®clin de la 
biodiversit® au travers de la pr®servation et de la restauration des continuit®s 
®cologiques. 
 Suite ¨ la loi de programmation du 3 ao¾t 2009 "Loi Grenelle 1", un SRCE 
avait ®t® adopt® le 16 juillet 2014. 
 Cependant le jugement du tribunal administratif de Lille du 26 janvier 2017 a 
conduit ¨ l'annulation du SRCE de l'ancienne r®gion du Nord-Pas-de-Calais, 
celui-ci, reposant sur une irr®gularit® substantielle; 
 Le SRCE est actuellement en cours dô®laboration. 
 

Ý Le Sch®ma R®gional  Climat - Air - Energie (S.R.C.A.E.) : 
 

 Le SRCAE du Nord-Pas-de-Calais a ®t® approuv® par arr°t® du Pr®fet de 
r®gion le 20 novembre 2012 et par d®lib®ration de lôassembl®e pl®ni¯re du 
Conseil R®gional le 24 octobre 2012. 
 Les enjeux du S.R.C.A.E ¨ l ô®chelon du territoire r®gional et ¨ l ôhorizon 
2020 et 2050. sont de : 

- Connaitre et limiter les consommations dô®nergie dans tous les 
secteurs 

- R®duire les ®missions de gaz ¨ effet de serre et de polluants 
atmosph®riques 

- D®velopper de mani¯re ®quilibr®e les ®nergies renouvelables sur le 
territoire r®gional 

- Pr®parer lôavenir : veille et anticipation, 
ɷ des effets probables du changement climatique en r®gion 
ɷ des impacts sanitaires de la qualit® de lôair 

 Il est possible d' int®grer au SRCAE le Plan climat-®nergie territorial (PCET). 
 Toutefois, en Nord-Pas-de-Calais le PCET du Conseil R®gional sera un 
document ¨ part enti¯re et ne sera pas int®gr® au SRCAE. 
 

 Le Sch®ma r®gional ®olien, annex® au SRCAE, identifie les zones 
favorables au d®veloppement de lô®nergie ®olienne et sôimpose aux futures 
Zones de d®veloppement de lô®olien (ZDE) garantissant lôobligation dôachat de 
lô®lectricit® produite. 

 

7.3.2 - Les documents supra-communaux ®labor®s au niveau  
 intercommunal : 

 

Ý Le Sch®ma Directeur d'Am®nagement et de Gestion de l'Eau (S.D.A.G.E.) : 
 

 Le SDAGE fixe pour chaque grand bassin hydrographique les orientations 
fondamentales pour favoriser une gestion ®quilibr®e de la ressource en eau 
entre tous les usagers (citoyens, agriculteurs, industriels) ainsi que les objectifs 
dôam®lioration de la qualit® des eaux superficielles et souterraines, sur un bassin 
hydrographique, pour une dur®e de 6 ans. 
 
 Depuis la loi du 21 avril 2004, les PLU doivent °tre compatibles avec le 
SDAGE, conform®ment ¨ lôarticle L123-1 du code de lôurbanisme. 
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 Les orientations fondamentales et les dispositions du SDAGE 
ArtoisȤPicardie portent sur : 

V La gestion qualitative des milieux aquatiques, protection de la 
ressource en eau potable. 

V La gestion quantitative des milieux aquatiques : g®rer trop dôeau ou 
trop peu  

V La gestion et la protection des milieux aquatiques 
V Le traitement des pollutions historiques 
V La gouvernance : g®rer collectivement un bien commun, renforcer le 

r¹le des SAGE. 
 

 Le territoire de la commune de Chocques est concern® par le SDAGE Artois 
Picardie (r®vision approuv®e en novembre 2009) 
 

 Au terme du plan de gestion 2010-2015, un nouveau cycle est lanc® pour la 
p®riode 2016-2021. Le SDAGE est accompagn® du programme de mesure 
2016-2021,  
 Ce document remplace le SDAGE datant de 2009. Pour °tre conforme aux 
prescriptions de la Directive Cadre sur lôEau, il est compl®t® sur les th¯mes 
suivants : 

V surveillance des milieux ; 
V analyse ®conomique ; 
V consultation du public ; 
V coop®ration et coordinations transfrontali¯res. 

 

 Le SDAGE a ®t® adopt® le 16 octobre 2015 et approuv® par arr°t® 
pr®fectoral du 23 novembre 2015 pour une mise en îuvre d¯s 2016. 
 

Ý Le Sch®ma d'Am®nagement et de Gestion des Eaux (S.A.G.E.) : 
 

 Le SAGE d®termine les orientations et objectifs en mati¯re de gestion des 
eaux ainsi que les actions permettant de les atteindre 
 Les documents dôurbanisme (carte communale, PLU, SCoT) doivent °tre 
compatibles avec les SAGE. (Loi du 21 avril 2004) 
 

 Le SAGE de la Lys a ®t® approuv® par le Pr®fet du Pas-de-Calais le 6 ao¾t 
2010. (Arr°t® du 17 juillet 2015, renouv¯lement de la composition de la 
Commission Locale de l'Eau du SAGE Lys) 
 Les r®gions agricoles du B®thunois, du Pays d'Aire et de la Plaine de la Lys 
sont enti¯rement int®gr®es dans le p®rim¯tre du S.A.G.E. de la Lys. 
 

 Quatre enjeux principaux ont ®t® d®termin®s : 
V Gestion du risque inondation 
V Limiter les pressions sur la ressource souterraine 
V Pr®server et restaurer les milieux aquatiques 
V Am®liorer la qualit® chimique de lôeau. 

 

Ý Le Sch®ma de Coh®rence Territoriale de lôArtois (S.Co.T.) : 
 

 Lôensemble du territoire de la commune de Chocques est couvert par le 
Sch®ma de Coh®rence Territoriale (SCOT) de lôArtois, approuv® depuis le 29 
f®vrier 2008. 
 Le Plan Local dôUrbanisme doit °tre compatible avec les objectifs inscrits au 
projet dôam®nagement et de d®veloppement durables (PADD) du SCOT, traduits 
plus concr¯tement au travers du Document dôOrientations G®n®rales (DOG).  
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 Le Projet d'Am®nagement et de D®veloppement Durable du S.Co.T. 
s'articule autour de 5 grands axes :  

 
V ma´triser le d®veloppement urbain par une gestion ®conome de 

lôespace et un renforcement des centralit®s 
V renforcer la coh®sion sociale sur lôensemble du territoire (favoriser la 

mixit® sociale, adapter lôoffre en logements aux ®volutions 
sociod®mographiques et soci®tales, permettre ¨ chacun de se 
d®placer de mani¯re autonome) 

V renforcer lôaccessibilit® et promouvoir une mobilit® durable 
V mettre en place une strat®gie commune pour le d®veloppement 

®conomique 
V garantir un cadre de vie de qualit® (r®pondre aux besoins 

dô®quipement de la population tout en pr®servant lôenvironnement) 
 

 Le Document dôOrientations G®n®rales repose sur quatre orientations 
principales intitul®es : 

V la structuration et lôorganisation du territoire, 
V vers une mobilit® durable, 
V optimiser le d®veloppement ®conomique, 
V gestion et pr®servation des espaces agricoles et du patrimoine naturel 

et paysager.  
 

Ý Le Programme local de l'Habitat d'Artoiscomm (P.L.H.) : 
 

 Au terme de lôarticle L.123-1-9 du code de lôUrbanisme, le PLU doit °tre 
compatible avec le PLH. Le rapport de compatibilit® implique que le PLU ne doit 
pas emp°cher la r®alisation des objectifs du PLH. 
 
 La r®vision du PLH dôArtoiscomm a ®t® approuv®e le 12 d®cembre 2012. Il 
fixe des objectifs ¨ r®aliser pour une dur®e de 6 ans en mati¯re de production de 
logements. 
 Pour Chocques, cela signifie une production totale de 100 logements pour 6 
ans, soit 16 logements par an, et 256 logements sur la dur®e du PLU : 2011-
2027, ce qui correspond au projet d®mographique de la commune. 

 

Ý Plans de D®placements Urbains" (PDU) du Syndicat Mixte des Transports 
Artois Gohelle : 

 

 Le PDU a ®t® approuv® le 25 juin 2015, pour la p®riode 2015-2025.  
 Le PLU de Chocques prend en compte ce document en pr®servant et 
renfor­ant les liaisons douces et en d®veloppant lôurbanisation ¨ proximit® de la 
desserte en transport collectif. 
 
 
 

7 . 4 - TRANSFERT DE COMPETENCE :  
 

 Le 1er janvier 2017, la Communaut® d'Agglom®ration B®thune, Bruay, Noeux et 
environs fusionne avec la Communaut® de Communes Artois-Lys et la Communaut® de 
Communes Artois-Flandres. La Communaut® d'Agglom®ration B®thune Bruay Artois Lys 
Romane ®tait cr®e. (Arr°t® Pr®fectoral, en date du 13 septembre 2016 et Arr°t® pr®fectoral 
compl®mentaire du 20 d®cembre 2016) 
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 La Communaut® d'Agglom®ration de B®thune-Bruay, Artois-Lys Romane, ®tant 
issue de la fusion de plusieurs Etablissements Publics de Coop®ration Intercommunale, dont 
au moins un disposait de la comp®tence de PLU (la Communaut® de Communes d'Artois-
Flandres), celle-ci est comp®tente de mani¯re automatique et obligatoire. 
 
 Par son Arr°t® Communal en date du 17 janvier 2017, la Commune de CHOCQUES 
confie ¨ la Communaut® d'Agglom®ration de B®thune-Bruay, Artois-Lys Romane 
l'ach¯vement de l'®laboration de son Plan Local d'Urbanisme.  (voir annexe 6 ). 
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8 - INFORMATION ET CONCERTATION 
    PREALABLE DU PUBLIC : 
 

8 . 1 - LES REUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL : 
  (Voir le paragraphe 6 . 2 "Historique") 

ü Par la Pr®sence du Public lors des d®lib®rations du Conseil Municipal : 
ü Par l'affichage durant toute la dur®e de l'instruction du projet de r®vision du PLU 

des d®lib®rations et d®cisions du Conseil Municipal  
 

8 . 2 - L'INFORMATION PREALABLE DU PUBLIC : 
ü Par la mise ¨ disposition du Public, du dossier en Mairie de CHOCQUES 

reprenant les ®l®ments de l'®tude en fonction de son ®tat d'avancement et d'un 
registre o½ peuvent °tre consign®e toutes observations 

ü Par une article paru dans le journal municipal "Le Chocquois nÁ2 du mois de mai 
2015 (voir annexe 7 ). 

ü Par un article de presse publi® dans le journal La Voix du Nord le 08 septembre 
2015 (voir annexe 8 ). 

ü Par un article de presse publi® dans le journal La Voix du Nord le 03 d®cembre 
2016 (voir annexe 9 ). 

 

8 . 3 - LA CONCERTATION PREALABLE DU PUBLIC :  
8.3.1 - : Le registre de consultation du Public: 
 

 La Commune de CHOCQUES a d®clar® avoir ouvert un registre de 
consultation disponible en Mairie aux heures et jours habituels d'ouverture afin que 
le Public puisse y porter ses commentaires. 
 

 On notera que la Mairie de CHOCQUES n'a pas eu la possibilit® de 
pr®senter ledit registre de concertation. Un ®l®ment justifiant de la concertation 
pr®alable a ®t® illustr® par une attestation en date du 03 novembre 2015 confirmant 
qu'un Administr® avait pris connaissance du projet de PLU. (voir annexe 10 ) 

 

8.3.2 - : Les r®unions de concertation : 
 

ü Les  Personnes Publiques Associ®es : 
 

Le 01 juillet 2015 (sur invitation du 18 juin 2015) (Voir le paragraphe 6 . 2 "Historique") 
 

ü Les Agriculteurs de la Commune : 
V Le 04 mars 2015 R®union ¨ l'initiative de la Mairie de CHOCQUES (invitation le 

27 f®vrier 2015) ®taient pr®sents : (voir annexe 11 ). 
- Six Exploitants Agricoles,  
- Messieurs Jorys DUMUR et Bernard LEROY Adjoints, Monsieur Louis 

DURIEZ Directeur G®n®ral des Services, Monsieur Geoffroy LECUYER 
Directeur G®n®ral des Services Adjoint,  

- Un repr®sentant du Cabinet URBYCOM et de la Chambre d'Agriculture du 
Nord Pas de Calais 

V Le 24 mars 2015, une deuxi¯me r®union ¨ l'initiative de la Mairie de 
CHOCQUES (sur invitation le 16 mars 2015) ®tait organis®e ¨ l'intention des 
agriculteurs absents lors de la r®union du 04 mars 2015 

V Le 22 f®vrier 2017 r®union ¨ l'initiative de la Chambre d'Agriculture du Nord Pas 
de Calais en Mairie de CHOCQUES(invitation du 10 f®vrier 2017)  
(voir annexe 12 ). 
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8 . 4 - LE BILAN GLOBAL DE LA CONCERTATION PUBLIQUE :  
 

 
 Lors du Conseil Municipal Le 27 septembre 2016, suite ¨ sa d®lib®ration, le Conseil 
Municipal confirme que la concertation s'est d®roul®e conform®ment aux modalit®s fix®es et 
d®cide d'en tirer le bilan. (voir annexe 5 ). 
 
 Le Ma´tre d'Ouvrage indique que la concertation n'a fait ®merger aucun avis 
d®favorable sous forme ®crite. 
 

 On notera, cependant, qu'¨ l'exception de l'organisation des r®unions de 
concertation ci-dessus reprises (les Personnes Publiques Associ®es - les Agriculteurs), la 
Commune n'a pas eu la possibilit® de justifier de r®unions publiques et contradictoires de 
pr®sentation du projet de PLU.  
 
 A l'issue des r®unions concernant le monde de l'agriculture, le Ma´tre d'Ouvrage n'a 
pas pr®sent® de compte-rendu relatant les diff®rentes interventions des participants 
permettant de contribuer ¨ l'am®lioration du projet. 
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9 - ORGANISATION ET DEROULEMENT DE  
     L'ENQUETE  
 
 

9 . 1 - DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUąTEUR : 
 

 Monsieur le Pr®sident du Tribunal Administratif de Lille, par d®cision en date du 21 
juin 2017, m'a d®sign® en qualit® de Commissaire Enqu°teur pour l'enqu°te publique ayant 
pour objet la r®vision du plan d'occupation des sols devenant plan local d'urbanisme sur la 
commune de CHOCQUES (voir annexe 13 ) 
 
 

 Monsieur Alain WACHEUX, Pr®sident de la Communaut® d'Agglom®ration B®thune-
Bruay, Artois-Lys, Romane par d®l®gation : le Conseiller D®l®gu® Monsieur Yves DUPONT, 
a publi®, le 25 juillet 2017, l'arr°t® communautaire prescrivant l'ouverture de l'enqu°te 
publique portant sur la r®vision g®n®rale du plan local d'urbanisme de la commune de 
CHOCQUES. (voir annexe 14 ) 
 
 
 

9 . 2 - MODALITES DE L'ENQUąTE : 
 

Le 04 juillet 2017 :  
 

 Monsieur Guillaume PARZYSZ du Service Urbanisme de ladite Communaut® 
d'Agglom®ration, me contactait par t®l®phone, afin de convenir des modalit®s de l'enqu°te 
publique.  
 Il me pr®cisait les coordonn®es du Cabinet d'expertise charg® de la r®alisation du 
dossier d'enqu°te relatif ¨ l'®laboration de Plan Local d'Urbanisme de CHOCQUES :  
 

Cabinet URBYCOM 
CS60 200 FLERS EN ESCREBIEUX 
59503 DOUAI CEDEX 

 

 Nous faisions le point sur l'envoi du dossier d'enqu°te la version papier et num®rique 
(encours) 
 

 Nous convenions d'une r®union en Mairie de CHOCQUES le 10 juillet 2017 ¨ 11 
heures. 
 
 

Le 10 juillet 2017 : 
 

 Je me rendais ¨ la Maire de CHOCQUES ¨ 11 heures. 
 

 Je rencontrais Monsieur Guillaume PARZYSZ du Service Urbanisme de ladite 
Communaut® d'Agglom®ration, Monsieur Bernard LEROY Adjoint au Maire, charg® de la 
voirie et de Madame Virginie PETITPAS, R®dactrice Territoriale. 
 

 Je proposais de planifier 5 permanences en Mairie de CHOCQUES, notamment le 
samedi matin 23 septembre de 09h ¨ 12h et le jeudi 28 septembre de 16h ¨ 19h afin de 
favoriser la rencontre du Public avec le Commissaire Enqu°teur. 
 

 Le Ma´tre d'Ouvrage a d®cid® d'organiser 3 permanences. Les dates suivantes ont 
®t® valid®es :  
 

V Lundi 04 septembre 17 de 09h ¨ 12h en Mairie 
V Jeudi 21 septembre 17 de 16h ¨ 19h en Mairie 
V Vendredi 06 octobre 17 de 14h ¨ 17h ¨ l'Antenne de la Communaut® 

d'Agglom®ration B®thune-Bruay Artois-Lys, Romane de Nîux les Mines  
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 Nous convenions  
 

V des lieux d'affichage sur la Commune de CHOCQUES; Monsieur Guillaume 
PARZYSZ se chargeant de l'affichage en l'H¹tel Communautaire de B®thune, je 
pr®cisais que je proc®derai au contr¹le d'affichage le 21 ao¾t 2017 soit quinze jours 
avant l'ouverture de l'enqu°te publique. 

V de la distribution d'une information sous la forme d'un tract toute boite sur la 
Commune de CHOCQUES le 23 ao¾t 2017 

V des lieux de consultation du dossier d'enqu°te : ¨ la Mairie de CHOCQUES, ¨ 
l'annexe de la Communaut® d'Agglom®ration ¨ Noeux les Mines et ¨ l'H¹tel 
Communautaire de B®thune 

V de l'ouverture de deux registres d'enqu°te : l'un en Mairie de CHOCQUES et le 
second en l'annexe de la Communaut® d'Agglom®ration ¨ Noeux les Mines 

V des annonces presse (La Voix du Nord - Nord Eclair) 
V Dans le cadre de la d®mat®rialisation de l'enqu°te publique il a ®t® pr®vu  

- que le dossier d'enqu°te soit consultable sur le site Internet de la 
Communaut® d'Agglom®ration B®thune-Bruay, Artois-Lys, Romane ainsi que 
sur le site de la Mairie de CHOCQUES au moyen d'un lien renvoyant sur le 
site de ladite Communaut® d'Agglom®ration.  

- qu'un registre d'enqu°te d®mat®rialis® soit ouvert sous l'adresse m¯l : 
enquete.publique.chocques@bethunebruay.fr. 

- que les observations ®crites d®pos®es sur les deux registres soient 
syst®matiquement reprises sur le registre d®mat®rialis® afin que le public ait 
acc¯s via Internet ¨ l'int®gralit® des observations. 

V Nous fixions au 23 ao¾t 2017 ¨ 10 heures : la date de r®union de pr®paration de 
l'enqu°te, en Mairie de CHOCQUES ¨ laquelle serait convi® le Cabinet URBYCOM. 
Durant cette r®union il fut convenu d'examiner le dossier d'enqu°te et d'aborder 
diff®rents points relatifs ¨ l'enqu°te publique. 

 

Le 12 juillet 2017 : 
 

 Sur proposition de la Communaut® d'Agglom®ration B®thune-Bruay, Artois-Lys, 
Romane, je validais la conformit® de l'arr°te communautaire d'ouverture de l'enqu°te 
publique et donnais mon accord pour sa publication 
 

Le 21 juillet 2017 : 
 

 Je recevais par courrier le dossier d'enqu°te et signifiais ¨ Monsieur Guillaume 
PARZYSZ du Service Urbanisme de ladite Communaut® d'Agglom®ration les pi¯ces 
manquantes audit dossier ¨ savoir : 

V Tout ou partie du ç Porter ¨ connaissance è du Pr®fet  
V Une note mentionnant les textes qui r®gissent l'enqu°te publique et la fa­on dont 

cette derni¯re s'int¯gre dans la proc®dure administrative mise en îuvre. 
V Le bilan de la proc®dure de concertation et les diff®rentes actions et communications 

du Public r®alis®es dans le cadre de celle-ci (les observations du Public etcé) 
 

Le 17 ao¾t 2017 : 
 

 Je faisais parvenir ¨ Monsieur Guillaume PARZYSZ du Service Urbanisme un 
document ®dit® par la Compagnie Nationale des Commissaires Enqu°teurs permettant de 
mettre en place dans les meilleures conditions les ®l®ments d®mat®rialis®s relatifs ¨ 
l'enqu°te   
 

Le 21 ao¾t 2017 : (voir paragraphe 9.4.3  "proc®dure d'affichage") 
 

 Je proc®dais au contr¹le d'affichage. 
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 Je constatais ¨ nouveau, qu'il manquait au dossier les documents demand®s le 21 
juillet 2017 : 

- Les textes r®gissant l'enqu°te : document adress® par le Cabinet URBYCOM le 
09 ao¾t dernier par m¯l. 

- Tout ou partie du porter ¨ connaissance : bien que celui-ci remonte ¨ 2001, il 
appartient ¨ la Commune de CHOCQUES de faire les recherches n®cessaires et 
d'annexer ce document au dossier d'enqu°te.  

- Le bilan de la Concertation : il appartient ¨ la Commune de CHOCQUES de 
produire les ®l®ments (registre, r®unions diverses, informations dans le bulletin 
communal "Le Chocquois", article de presse, courriers re­us en Mairie ®manant 
du Public etc.). 

 
 
 
 J'observais apr¯s examen du plan de zonage, 
que les espaces bois®s ainsi que la protection des 
foss®s et cours d'eau n'y ®taient pas mat®rialis®s. Ce 
point avait ®t® ®voqu® avec le Cabinet URBYCOM. 
Celui-ci a ®t® contact®, afin qu'il fasse parvenir des 
plans de zonage conformes dans les d®lais. 
 
 
 
Le 23 ao¾t 2017 : 
 

 Je rencontrais, Monsieur Guillaume PARZYSZ, du Service Urbanisme de la 
Communaut® d'Agglom®ration B®thune-Bruay, Artois-Lys Romane, Monsieur Geoffroy 
LECUYER, Directeur G®n®ral des Services de la Commune de CHOCQUES, Mademoiselle 
Emilie SARAPAT du Cabinet URBYCOM.  
 
 

Nous avons : 
 
 

V Fait le point sur les annonces presse 
V Fait le point sur la concertation pr®alable 
V Examin® le dossier d'enqu°te  
V Echang® sur le dossier d'enqu°te. Il m'a ®t® donn® toutes les explications et 

commentaires n®cessaires ¨ la bonne compr®hension du dossier d'enqu°te.  
V Evoqu® les caract®ristiques, g®ographiques, sociologiques et ®conomiques de la 

Commune. 
V Comment® les enjeux principaux. Les orientations essentielles ont ®t® abord®es afin 

de mettre en perspective la planification, la maitrise et l'organisation du 
d®veloppement de la Commune. 

 

 Je renouvelais ma demande relative aux ®l®ments manquant au dossier d'enqu°te. 
(les textes r®gissant l'enqu°te - Tout ou partie du porter ¨ connaissance - Le bilan de la 
Concertation) 
 
 En ce qui concerne le plan de zonage et l'absence de mat®rialisation des zones 
situant les espaces bois®s ainsi que la protection des foss®s et cours d'eau il m a ®t® d®clar® 
qu'il n'®tait pas possible d'®diter un nouveau plan de zonage, ce dernier ayant ®t® pr®sent® 
lors de l'arr°t de projet il ne pouvait °tre modifi®;  
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9 . 3 - COMPOSITION DU DOSSIER D'ENQUąTE MIS A LA  
  DISPOSITION DU PUBLIC : 
 

 L'article L.123 - 12 et R.123 - 8 du Code de l'Environnement, modifi® par la loi nÁ 
2010 - 788 du 12 juillet 2010 - art. 236, modifi® par le d®cret nÁ 2011 - 2018 du 29 d®cembre 
2011 portant sur la r®forme de l'enqu°te publique relative aux op®rations susceptibles 
d'affecter l'environnement mentionne le contenu du dossier soumis ¨ l'enqu°te publique :  
 

- Projet de P.L.U. complet (Rapport de pr®sentation, PADD, Orientations 
dôAm®nagement et de Programmation, R¯glement, Annexes)  

- Tous les avis ®mis par lôensemble des personnes publiques (rappel®s ¨ lôarticle 
R.123-8 du code de lôenvironnement relatif ¨ lôenqu°te publique) et les 
observations du public  

- Tout ou partie du ç Porter ¨ connaissance è du Pr®fet  
- Une note de pr®sentation pr®cisant les coordonn®es du responsable du plan, 

lôobjet de lôenqu°te, les caract®ristiques les plus importantes du plan, les 
principales raisons pour lesquelles notamment du point de vue de 
lôenvironnement, le plan a ®t® retenu  

- La mention des textes qui r®gissent lôenqu°te publique et lôindication de la fa­on 
dont cette enqu°te sôins¯re dans la proc®dure administrative relative au plan, la 
ou les d®cisions pouvant °tre adopt®es ¨ lôissue de lôenqu°te et lôautorit® 
comp®tente pour prendre la d®cision dôapprobation du P.L.U.  

- Le bilan de la proc®dure de concertation. 
 
 

 Le 04 septembre 2017, lors de la premi¯re permanence, je contr¹lais la composition 
du dossier d'enqu°te : 
 
 

Composition du dossier d'enqu°te mis ¨ la disposition du Public : 
 

- Le r®sum® non technique 
- Le rapport de pr®sentation 
- Le projet d'am®nagement et de d®veloppement durable ( P.A.D.D.) 
- Les orientations d'am®nagement et de programmation 
- Le plan de zonage (1/5000®me)  
- Le plan des servitudes d'utilit® publique 
- Le plan d'assainissement des eaux pluviales 
- Le r¯glement 
- Les annexes  
- Le porter ¨ connaissance de la Pr®fecture 
- Les d®lib®rations Communautaires et Municipales relatives au projet de PLU 
- Les textes qui r®gissent l'enqu°te publique et son insertion dans la proc®dure 

d'®laboration du P.L.U.  
- Les avis et remarques des services de l'Etat et Personnes Publiques Associ®es, avec 

l'analyse du Cabinet URBYCOM 
- L'Arr°t® Pr®fectoral de la Mission Interservices de l'Eau (M.I.S.E.) du Pas de Calais 

du 28 novembre 2008 
- L'expertise "D®termination des p®rim¯tres de protection du forage F10 situ®s sur la 

Commune de Vendin les B®thune du SIVOM du B®thunois du 26 janvier 2015 
- L'®valuation environnementale 
- Les insertions presse et un exemplaire de l'affiche  
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F Le dossier d'enqu°te mis ¨ la disposition du Public ne comportait pas de 
bilan de la concertation, ¨ l'exception d'un extrait du journal communal "Le 
Choquois", et de l attestation d'un administr® justifiant de sa consultation du 
dossier. (voir annexes 7 et 10 ) 

F Sur la demande du Commissaire Enqu°teur, l'®tude "Loi Barnier" relative ¨ 
la cr®ation de la zone ®conomique a ®t® annex® au dossier d'enqu°te ¨ partir du 
15 septembre 2017. 

 
 

9 . 4 - INFORMATION EFFECTIVE DU PUBLIC : 
 

9.4.1 - P®riode de l'enqu°te : 
 

 Du lundi 04 septembre 2017 ¨ 09 heures au vendredi 06 octobre 2017 ¨ 17 
heures. 
 Sur le site d®mat®rialis® de l'enqu°te publique du lundi 04 septembre 2017 ¨ 
09 heures au vendredi 06 octobre 2017 ¨ 24 heures. 

 

9.4.2 - Information du Public : 
 

  Sous la responsabilit® de Monsieur Alain WACHEUX, Pr®sident de la 
Communaut® d'Agglom®ration B®thune-Bruay, Artois-Lys, Romane et conform®ment 
¨ l'article 6 de son arr°t® en date du 25 juillet 2017, l'avis d'ouverture de l'enqu°te a 
fait l'objet d'une publication dans deux journaux locaux du d®partement du Pas de 
Calais quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enqu°te publique, ainsi quôun 
rappel dans les huit premiers jours de celle-ci.  
 

  Les copies des avis sont jointes en annexe, ¨ savoir : 
 
 

Ý Le 18 ao¾t 2017 :  
Journal "La Voix du Nord" ®dition du Pas de Calais (voir annexe 15 ) 
 
 

Ý Le 18 ao¾t 2017 :  
 Journal "Nord Eclair" (voir annexe 16 )  
 
 

Ý Le 08 septembre 2017 :  
 Journal "La Voix du Nord" ®dition du Pas de Calais (voir annexe 17 ) 
 
 

Ý Le 08 septembre 2017: 
 Journal "Nord Eclair" (voir annexe 18 ) 

 
 

 Le 23 ao¾t 2017, les services de la Mairie proc®daient ¨ la distribution, dans 
les boites aux lettres sur tout le territoire de la Commune de CHOCQUES, d'une 
information sous la forme d'un tract appel® "Le Chocquois". Ce document reprenait 
l'avis d'ouverture de l'enqu°te publique (voir annexe 19 ). 
 

 Les sites Internet de la Commune de CHOCQUES et celui de la 
Communaut® d'Agglom®ration B®thune-Bruay, Artois-Lys, Romane publiaient en 
page de portail et durant toute la dur®e de l'enqu°te les informations relatives ¨ 
l'ouverture de l'enqu°te publique et aux dates de permanences, ainsi que les liens 
donnant acc¯s au dossier d'enqu°te publique. (voir annexe 20 ) 
 
 

 Autres informations du Public (voir le paragraphe 8.2 " L'information pr®alable du 
 Public) 
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 Le dossier d'enqu°te a ®t® d®pos® ¨ :  
 

V L'annexe de la Communaut® d'Agglom®ration ' Bethune-Bruay, Artois-
Lys, Romane de Noeux Les Mines (si¯ge de l'enqu°te publique)) 

V La Mairie de CHOCQUES 
V L'H¹tel Communautaire de B®thune  

 

 Le dossier d'enqu°te ®tait consultable sur les site Internet de la Commune 
de CHOCQUES et celui deladite Communaut® d'Agglom®ration. 
 

 Les registres d'enqu°te ont ®t® mis ¨ la disposition du public durant 33 jours 
¨ compter du 04 septembre 2017 aux jours et heures habituels d'ouverture ¨  
 

V L'annexe de la Communaut® d'Agglom®ration ' Bethune-Bruay, Artois-
Lys, Romane de Noeux Les Mines (si¯ge de l'enqu°te publique)) 

V La Mairie de CHOCQUES 
V Sur les sites internet de la Commune CHOCQUES et de ladite 

Communaut® d'Agglom®ration 
 

9.4.3 - Proc®dure d'affichage : 
 

 L'affichage a ®t® r®alis® conform®ment aux dispositions de l'arr°te de 
Monsieur le Pr®sident de la Communaut® d'Agglom®ration B®thune Bruay Artois Lys 
Romane :  
 

 Le lundi 21 Ao¾t 2017 (15 jours avant le d®but de l'enqu°te fix®e au lundi 04 
septembre 2017), en compagnie de Monsieur Geoffroy LECUYER Directeur G®n®ral 
des Services de la Commune de CHOCQUES et de Monsieur Guillaume PARZYSZ 
du Service Urbanisme de ladite Communaut® d'Agglom®ration, j'ai proc®d® au 
contr¹le d'affichage sur le territoire de la Commune de CHOCQUES, ¨ l'H¹tel 
Communautaire de ladite Communaut® d'Agglom®ration sis ¨ 62400 BETHUNE, 100 
avenue de Londres, et en annexe sise ¨ 62290 NOEUX LES MINES 138 bis, rue 
L®on Blum. (voir annexe 21 ) 
 

 De plus, certaines enseignes commerciales ont accept® l'affichage sur leur 
vitrine, notamment : Les Pompes Fun¯bres Christophe Chappe, l'enseigne Cocci 
Market, l'enseigne Fleurs Creatyves. 

 

 J'ai constat® l'implantation des affiches relatives ¨ la pr®sente enqu°te 
publique sur les lieux suivants :  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

     Entr®e cot® parking                       Entr®e rue des Galteries              

                                                      H¹tel de ville de CHOCQUES 

Tableau Affichage 
rue des Galteries 
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 Jôen ai conclu, que la proc®dure d'affichage ®tait satisfaisante notamment en 
ce qui concerne le Hameau de R®veillon 

 

 Les certificats dôaffichage, d¾ment sign®s par Monsieur le Maire de la 
Commune de CHOCQUES en date du 06 octobre 2017, et par Monsieur Pascal 
BAROIS Conseill® D®l®gu® ¨ la Communaut® d'Agglom®ration B®thune-Bruay, 
Artois-Lys, Romane en date du 10 octobre 2017, m'ont ®t® remis ¨ l'issue de 
l'enqu°te publique (voir annexes 22 - 23 ). 

 

9.4.4 ï Organisation et d®roulement des permanences : 
 

ü Les permanences en Mairie de CHOCQUES : 
 

Les permanences se sont tenues  
V le lundi 04 septembre 2017 de 09 heures ¨ 13 heures 15 
V le jeudi 21 septembre 2017 de 16 heures ¨ 19 heures 

 

Ecole Maternelle 

Annexe Communautaire 

Garderie 

Salle de Sport 

Ecole Primaire H¹tel Communautaire 

Hameau de R®veillon 

Pompes Fun¯bres 
Christian Chappe 

 

Magasin Cocci 
Market 

Magasin Fleurs 
Creatyves 
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 L'H¹tel de Ville de CHOCQUES dispose d'un acc¯s pour les personnes ¨ 
mobilit® r®duite. 
 Un bureau ferm® au rez-de-chauss®e a ®t® mis ¨ la disposition du 
Commissaire Enqu°teur et a permis de recevoir en toute confidentialit® le Public, 
celui-ci pouvant patienter dans le hall d'accueil. 
 Le Commissaire Enqu°teur ne disposait pas de t®l®phone dans le bureau. 

 

ü La permanence ¨ l'Annexe de la Communaut® d'Agglom®ration B®thune-
Bruay, Artois-Lys, Romanes ¨ Noeux les Mines  

 

La permanence s'est tenue : 
V le vendredi 06 octobre 2017 de 14 heures ¨ 17 heures 

 

 Les locaux disposent d'un acc¯s pour les personnes ¨ mobilit® r®duite. 
 Un bureau ferm® au rez-de-chauss®e a ®t® mis ¨ la disposition du 
Commissaire Enqu°teur et a permis de recevoir en toute confidentialit® le Public, 
celui-ci pouvant patienter dans le hall d'accueil. 
 Le Commissaire Enqu°teur ne disposait pas de t®l®phone  
 

Le 04 septembre 2017 : 
 

 A l'issue de la permanence en Maire de CHOCQUES, je rencontrais Monsieur Yvon 
MASSART, Maire de CHOCQUES et faisions un point sur les diff®rentes observations 
enregistr®es et sur les ®l®ments pouvant servir ¨ la bonne compr®hension du dossier 
d'enqu°te. 
 

Le 04 octobre 2017 : 
 

 Monsieur Guillaume PARZYSZ, de la Communaut® d'Agglom®ration, m'informais ¨ 
09 heures que la Mairie de CHOCQUES n'®tait plus en possession du registre d'enqu°te. 
 Nous convenions avec Monsieur PARZYSZ d'ouvrir un nouveau registre et de le 
reconstituer au moyen des observations reprises sur le registre d®mat®rialis®, ce qui a 
n®cessit® l'ouverture de trois registres) 
 Je l'informais que je me transporterai ¨ la Mairie de CHOCQUES dans la matin®e 
afin de valider la mise ne place du nouveau registre et notamment en contr¹lant si toutes les 
observations d®pos®es par le Public y ®taient bien ins®r®es. 
 A 11 heures, je me pr®sentais en Mairie de CHOCQUES, je validais la conformit® du 
nouveau registre ainsi que les observations formul®es par le Public. 
 La Mairie de CHOCQUES, me pr®cisait qu'aucune autre observation n'avait ®t® 
exprim®e par le Public depuis la disparition du registre d'enqu°te, la derni¯re ®tant celle de 
Monsieur et Madame CROMBECQ DELAFORGE, observation sous la forme d'un courrier 
annex® au registre. 
 
Le 16 octobre 2017 
 
 Lors de la pr®sentation du proc¯s verbal de synth¯se, Monsieur Geoffroy LECUYER, 
D.G.S. en la Mairie de CHOCQUES m'informait avoir retrouv® le registre d'enqu°te initial 
qu'il me pr®sentait. 
 Il me pr®cisait que, depuis la disparition dudit registre, aucune autre observation 
n'avait ®t® enregistr®e sur la Commune de CHOCQUES. 
 Je comparais les observations reprises sur le registre d®mat®rialis® et constatais 
qu'aucune autre observation n'avait ®t® enregistr®e sur la Commune depuis la perte du 
registre d'enqu°te, je validais, donc, le registre initial et le cl¹turait dans le cadre de l'enqu°te 
publique.  
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 J'annulais les trois registres de remplacement cr®es le 04 octobre 2017. Ces 
derniers ont ®t® remis au Ma´tre d'Ouvrage afin qu'il proc¯de, s'il le juge n®cessaire ¨ leur 
archivage ou ¨ leur destruction. 
 
9 . 5 - CLIMAT DE LôENQUąTE : 
 

Le climat de l'enqu°te a ®t® favorable. 
 

 Durant l'enqu°te publique plusieurs ®l®ments et informations ont n®cessit® de la part 
du Commissaire Enqu°teur qu'il proc¯de ¨ des demandes ou investigations, notamment  

- Sur le plan de zonage (l®gende incompl¯te).  
- Le dossier relatif ¨ la "Loi Barrez" absent lors de l'ouverture de l'enqu°te publique 
- Le plan de pr®vention des risques technologiques 
- Le p®rim¯tre de protection du forage F10 situ® sur la Commune de Vendin les 

B®thune et impactant le territoire e la Commune de CHOCQUES 
- Les diff®rentes actions et proc®dures relatives ¨ la concertation pr®alable 

 

9 . 6 - CLOTURE DE L'ENQUETE - MODALITES DE TRANSFERT  
  DES DOSSIERS ET REGISTRES :  
 

Le 03 octobre 2017 : 
 

 En accord avec Monsieur Guillaume PARZYSZ du Service Urbanisme de la 
Communaut® d'Agglom®ration B®thune-Bruay, Artois-Lys, Monsieur Geoffroy LECUYER, 
Directeur G®n®ral des Services de la Commune de CHOCQUES Romane et Mademoiselle 
Emilie SARAPATA du Cabinet URBYCOM, je fixais au 16 octobre 2017 ¨ 15 heures en 
Mairie de CHOCQUES la date de pr®sentation du Proc¯s Verbal de Synth¯se. (confirmation 
par m¯l le 03 octobre 2017) (voir annexe 24).) 
 Le d®lais de "huitaine" requis pour la pr®sentation au Ma´tre d'Ouvrage du proc¯s 
verbal de synth¯se n'a pu °tre appliqu®, Monsieur le Maire de la Commune de CHOCQUES 
ne pouvant °tre pr®sent le 13 octobre 2017. 
 

Le vendredi 06 octobre 2017 : 
 

 Je d®clarais close lôenqu°te publique et le mentionnais aux registres dôenqu°te que 
je cl¹turais. 
 Je demandais au Ma´tre d'Ouvrage de fermer le registre d'enqu°te d®mat®rialis® le 
m°me jour ¨ 24 heures. 
 

Le 07 octobre 2017 : 
 

 Je fixais par courrier au Ma´tre d'ouvrage, au lundi 16 octobre 2017 ¨ 15 heures en 
Mairie de CHOCQUES, le jour de la communication du proc¯s verbal de synth¯se 
 (voir annexe 25 ) 
 

 Copie dudit courrier ®tait adress®e le m°me jour ¨ Monsieur le Maire de la 
Commune de CHOCQUES ainsi qu'¨ Mademoiselle Emilie SARAPATA du Cabinet 
URBYCOM afin de les informer du jour, de l'heure et du lieu de la remise du proc¯s verbal 
de synth¯se. (voir annexe 26 ) 
 

Le 16 octobre 2017 : 
 

 Je rencontrais ¨ 15 heures Monsieur le Maire de la Commune de CHOCQUES, 
Monsieur Guillaume PARZYSZ du Service Urbanisme de la Communaut® d'Agglom®ration 
B®thune-Bruay, Artois-Lys, Monsieur Geoffroy LECUYER, Directeur G®n®ral des Services 
de la Commune de CHOCQUES Romane et Mademoiselle Emilie SARAPATA du Cabinet 
URBYCOM. 
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 Je leur pr®sentais et commentais le proc¯s verbal de Synth¯se. (voir annexe 27 ) 
 Je leur confirmais la date limite r®glementaire de communication du m®moire en 
r®ponse au proc¯s verbal de Synth¯se fix®e au lundi 30 octobre 2017, soit un d®lai de 15 
jours. 
 
Le 27 octobre 2017 : 
 

 Apr¯s avoir contact® Monsieur Guillaume PARZIYSZ de la Communaut® 
d'Agglom®ration, je recevais par m¯l la version num®rique du m®moire en r®ponse au proc¯s 
verbal de synth¯se que j'avais pr®sent® au Ma´tre d'Ouvrage le 16 octobre 2017. Monsieur 
PARZYSZ me pr®cisait que ledit proc¯s verbal ®tait en attente de validation par la Commune 
de CHOCQUES 
 
Le lundi 30 octobre 2017 : 
 

 N'ayant pas re­u par courrier le m®moire en r®ponse, je contactais la Mairie de 
CHOCQUES qui m'informais que la Communaut® d'Agglom®ration me l'adressait par 
courrier ce jour;. 
 

Le jeudi 02 novembre 2017 : 
Je recevais par courrier le m®moire en r®ponse sus d®sign®. . (voir annexe 28 ). 
 
Le lundi 06 novembre 2017 : 
 

 Je faisais parvenir, par courrier recommand® avec avis de r®ception, ¨ Monsieur 
Alain WACHEUX Pr®sident de la Communaut® d'Agglom®ration B®thune-Bruay, Artois-Lys, 
Romane : 
 

V le registre d'enqu°te ayant re­u les observations du Public 
V les trois registres d'enqu°te de remplacement annul®s 
V le rapport d'enqu°te 
V les conclusions motiv®es 
V les annexes relatives au rapport d'enqu°te 
V Le Cdrom reprenant la version num®rique du rapport et de ses conclusions 

 
 

 Je faisais parvenir, par courrier recommand® avec avis de r®ception, ¨ Monsieur 
Yvon MASSART, Maire de la Commune de CHOCQUES 
 

V le rapport d'enqu°te 
V les conclusions motiv®es 
V les annexes relatives au rapport d'enqu°te 

 

 Je faisais parvenir ¨ Monsieur le Pr®sident du Tribunal Administratif : 
 

V le rapport d'enqu°te 
V les conclusions motiv®es 
V les annexes relatives au rapport d'enqu°te 
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10 - EXAMEN DES AVIS EMIS PAR LES 
       PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES ET  
       L'AUTORITE ENVIRONNEMENTALE: 

 
 

 Le Conseil Municipal lors de sa d®lib®ration du 27 septembre 2016, arr°tait le projet 
de Plan Local d'Urbanisme. et le consid®rait pr°t ¨ °tre transmis aux Personnes Publiques 
Associ®es. 
 Le  21 d®cembre 2016, le projet de Plan Local d'Urbanisme ®tait transmis pour avis 
aux Personnes Publiques Associ®es ainsi qu' aux communes limitrophes.  
 Le d®lais fix® pour recevoir ces avis ®tait de trois mois, soit le 21 mars 2017. 
 Conform®ment ¨ lôarticle R 121-15 du Code de lôUrbanisme, lôavis des personnes 
publiques associ®es ayant r®pondu a ®t® joint au dossier dôenqu°te publique.  
 

 La liste des personnes publiques et services consult®s ainsi que les communes 
limitrophes m'a ®t® communiqu®e par la Municipalit® de CHOCQUES et s'®tablit comme suit: 
 
 

ü Les Personnes Publiques Associ®es ayant ®mis un avis ou n'ayant pas d'observation 
particuli¯re : 

 

- La Direction D®partementale des Territoires et de la Mer - D.D.T.M. 
- La Direction D®partementale des Territoires et de la Mer - D.D.T.M. - Secteurs de 

Taille et de Capacit® d'Accueil Limit®s - S.T.E.C.A.L 
- La Chambre d'Agriculture Nord Pas de Calais 
- L'Agence r®gionale de sant® ¨ Arras - A.R.S. 
- Le Syndicat Mixte des Transports Artois-Gohelle -  S.M.T 
- Le Syndicat Intercommunal ¨ Vocations Multiples de B®thune - S.I.V.O.M. 
- Le G.R.T. Gaz R®gion Nord Est (Lille B®thune) 
- Mission Inter Services de l'Eau du Pas de Calais - M.I.S.E. 
- L'ACADEMIE DE LILLE 
- Le Conseil R®gional des Hauts de France 

 

ü Les Personnes Publiques Associ®es n'ayant pas ®mis d'avis : 
 

- La Chambre des M®tiers et de l'Artisanat du Nord Pas de Calais ¨ Arras 
- La Direction r®gionale de l'environnement, de l'am®nagement et du logement Nord 

Pas de Calais ¨ B®thune - D.R.E.A.L.) 
- La Direction r®gionale de l'environnement, de l'am®nagement et du logement Nord 

Pas de Calais Service IDEE ¨ Lille - D.R.E.A.L. (le 16 mars 2017) 
- La Commission D®partementale de la Pr®servation des Espaces Naturels, Agricoles 

et Forestiers ¨ Arras - C.D.P.E.N.A.F 
ï  La Chambre de Commerce, d'industries et des Services. de B®thune - C.C.I.S 
ï Le Conseil D®partemental du Pas de Calais 
ï La Direction d®partemental des services d'incendie et de secours du Pas de Calais - 

D.D.I.S. 
ï le Syndicat Mixte pour le SAGE de la Lys - S.Y.M.S.A.G.E.L. 
ï La Communaut® d'Agglom®ration B®thune Bruay Artois Lys Romane (le 20 

d®cembre 2016) 
ï Le R®seau de Transport d'Electricit® - R.T.E. 
ï Le Syndicat Mixte d'Etudes pour le ScOT de l'Artois - S.M.E.S.C.O.T.A. 
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ï Les communes Limitrophes : 

V ANNEZIN 
V VENDIN LES BETHUNE 
V LABEUVRIERE 
V OBLIGNHEM 
V GONNEHEM 
V ALLOUAGNE 
V LAPUGNOY 

 
10 . 1 - L'AVIS DE LA DIRECTION DEPARTEMENTALE DES 
           TERRITOIRES ET DE LA MER (D.D.T.M.) du 10 mars 2017 
           (voir annexe 30 ) 
 

 Suite au premier projet arr°t® le 07 septembre 2015, un premier avis d®favorable 
avait ®t® ®mis le 28 d®cembre 2015. 
 Les remarques ®mises lors de ce premier avis ont ®t® pris en compte. 
 Le 10 mars 2017, nouvel avis a ®t® ®mis. Celui-ci est favorable sur le projet de PLU 
pr®sent® le 27 septembre 2016 sous r®serve expresse de : 

V Revenir sur le choix de certaines extensions urbaines (parcelle A116 rue des 
Martyrs) par un reclassement en zone "A" ou "N" (r®f®rence au ScOT) 

V Apporter les pr®cisions sur l'emplacement r®serv® nÁ1  
V Reprendre la pr®sentation du P.A.D.D. relative ¨ la pr®sentation des objectifs 

chiffr®s de mod®ration de la consommation de l'espace et de lutte contre 
l'®talement (prise en compte des ®volutions depuis le POS 

V Joindre l'Etude "Loi Barnier" relative ¨ l'am®nagement de la RD943 
V Prendre en compte les al®as du P.P.R.N. de la Clarence dans le r¯glement 

du PLU et pr®ciser les prescriptions relatives aux risques technologiques afin 
de rectifier le p®rim¯tre d'®tude du P.P.R.T. CRODA sur le plan de zonage. 

 

 Les diff®rents points repris ci-dessous sont d®velopp®s dans l'avis annex® au 
pr®sent rapport d'enqu°te. 
 Les r®ponses du Ma´tre d'Ouvrage ¨ cet avis ont ®t® consign®es en collaboration 
avec le Cabinet URBYCOM dans le document intitul® : "Tableau de synth¯se des avis"  
(voir annexe 29 )  
 

Ý La zone "U" situ®e rue des Martyrs : 
V La parcelle A116 

La D.D.T.M.  constate que cette parcelle ne r®pond pas aux prescriptions du 
ScOT de l'Artois qui proscrit sur les espaces non b©tis inscrits le long d'un 
lin®aire de voirie, entre deux constructions distantes de plus de 40 m.. 
De plus ce secteur est impact® par le P.P.R.N de la Clarence en cours 
d'®laboration. 
Elle pr®conise un reclassement en zone "N" ou "A" conform®ment aux 
dispositions du ScOT. 

V Le site d'une superficie de 1,5 ha dans cette zone repr®sentant un potentiel 
de 37 logements devrait faire l'objet d'une O.A.P. afin d'assurer la densit® de 
25 logements par hectare. (prescription du ScOT) 

 

Ý La Friche centre bourg 
 Il serait souhaitable d'apporter plus de d®tail sur le programme de logement et qu'il 
soit plus d®fini afin de respecter la d®clinaison des objectifs de mixit® sociale 
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Ý La consommation des espaces naturels et agricoles 
 Le P.A.D.D. devrait pr®ciser l'effet mod®rateur du projet en mati¯re de 
consommation fonci¯re 
Ý La Loi Barnier  
 La D.D.T.M. constate que l'®tude relative ¨ la Loi Barnier concernant la zone de 
d®veloppement le long des RD 181 et RD 943 est absente. 
Ý La prise en compte des risques 

 

V Le P.P.R.N. 
La Commune est concern®e par un P.P.R.N. (Plan de Pr®vention des 
Risques Naturels) Il est n®cessaire d'int®grer les al®as actuels dans le zonage 
et d'y associer les mesures de pr®vention dans le r¯glement. 
 

V Le P.P.R.T. 
La Commune est concern®e par un P.P.R.T. (Plan de Pr®vention de Risques 
Technologiques). Les constructions nouvelles en zone "U" devront °tre 
interdites. 
De plus il y a lieu de rectifier le zonage du PLU en tenant compte du p®rim¯tre 
de prescription du P.P.R.T. 
 

Annexe : 
 

En annexe, la D.D.T.M. a joint une liste de points ¨ prendre en compte pour 
am®liorer la qualit® et la s®curit® juridique du document. (voir annexe 31) 
 

 On notera plus particuli¯rement les remarques suivantes :  
 

Ý Le zonage : 
Il avait ®t® demand® qu'un traitement ®quitable dans le choix et la profondeur des 
parcelles en zone "U", La Commune avait d®cid® d'augmenter le fond des parcelles et ce 
¨ l'encontre de la gestion ®conome de l'espace.  
Le Ma´tre d'Ouvrage indique que la profondeur des fonds de jardins est justifi®e' car elle 
ne s'applique pas sur l'espace agricole et favorisera la r®alisation d'annexes et 
d'extension.  
 

Ý Les zones "A" agricoles et "N" naturelles  
 le Ma´tre d'Ouvrage pr®cise que le r¯glement limite ¨ 30mĮ les annexes et 
extensions  et qu'elles ne pourront pas avoir une hauteur plus importante que celle de la 
construction principale et implant®es ¨ une distance maximum de 50 m. 
 

Ý Les risques  
 Voir la rubrique "la prise en compte des risques" ¨ laquelle il y lieu d'ajouter les 
programmes et plans suivants :  

V Les Programmes d'Actions de Pr®vention des Inondations (P.A.P.I.) 
V Le Plan de Gestion des Risques d'Inondations (P.R.G.I.)  

 Le Ma´tre d'ouvrage mentionne que ces documents sont en cours d'®laboration et 
susceptibles d'®voluer et devront °tre int®gr®s au rapport de pr®sentation. 
 

Ý Les enjeux environnementaux 
 Le Ma´tre d'ouvrage indique que des am®nagements existent autour de la Clarence 
et qu'il n'y a pas lieu d'apporter de nouveaux am®nagements. 
 La D.D.T.M. pr®conise une ®tude plus fine du classement du bois de "F®ru" et des 
parcelles situ®es lieu dit "Le Croquet - La Ville" 
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Ý La consommation d'espace agricole 

 

 La D.D.T.M. mentionne qu'afin d'assurer la p®rennit® des exploitations, le projet 
pourrait °tre compl®t® par un ajustement du zonage tant en "A" qu'en "N" 
 Elle remarque ®galement que les objectifs de pr®servation de l'activit® agricole 
expos®s dans le projet sont insuffisamment traduits dans le zonage et le r¯glement 
 

Ý L'eau potable : 
 

 La Commune d®pend de l'Unit® de Distribution d'eau potable (UDI) de Chocques, 
unique forage qui alimente les Communes de CHOCQUES et LABEUVRIERE. Ces 
Communes ne sont pas s®curis®es et cette unit® est tr¯s sensible en cas d'avarie de 
production. 
 

 L'UDI sera s®curis®e dans le cadre de la nouvelle usine de production d'eau potable 
de Vendin les B®thune. Le projet de PLU ne fait pas r®f®rence ¨ cette future usine. 
 

 Trois captages d'eau potable sont recens®s au sud de la Commune. Les p®rim¯tres 
de protection rapproch®s ou ®loign®s ne sont pas rep®r®s sur les diff®rents plan du PLU 
 

 Les Communes adh®rentes ¨ la Communaut® d'Agglom®ration de B®thune Bruay 
Artois Lys Romane doivent annexer ¨ leur PLU un document de zonage 
d'assainissement collectif et non collectif ®tabli pour une p®riode de dix ans. Ce 
document ne figure pas au projet de PLU  

 

 
10 . 2 - L'AVIS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA 
    PRESERVATION DES ESPACES NATURELS 
    AGRICOLES ET FORESTIERS DU PAS DE CALAIS du 
    13 mars 2017 : (voir annexe 32 ) 

 
 

 Les diff®rents points repris ci-dessous sont d®velopp®s dans l'avis annex® au 
pr®sent rapport d'enqu°te. 
 Les r®ponses du Ma´tre d'Ouvrage ¨ cet avis ont ®t® consign®es en collaboration 
avec le Cabinet URBYCOM dans le document intitul® : "Tableau de synth¯se des avis"  
(voir annexe 29 )  

 
 

 La Commission ®met un avis favorable sur la proposition de STECAL (Secteurs de 
Taille et de Capacit® d'Accueil Limit®s) des zones "Ac" et "Ae" sous r®serves de pr®ciser :  
 

V que l'emprise au sol pour les constructions autoris®es soit admise ¨ la date 
d'approbation du PLU 

 

V les prescriptions en termes d'emprise au sol et de hauteur pour la zone "Ae" (centre 
®questre)  

 La Commission ®met un avis favorable pour la proposition de r®glementation des 
extensions et annexes en zones "A" et "N" sous r®serve de pr®ciser  
 

V que les 30 mĮ d'annexes et extensions soient compt®s ¨ partir de la date 
d'approbation du PLU  

 

V que l'implantation des annexes par rapport au b©ti existant soit mieux pr®cis®e. 
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10 . 3 - L'AVIS DE LA CHAMBRE D'AGRICULTURE REGION  

        NORD-PAS DE CALAIS du 16 mars 2017 : (voir annexe 33 ) 
 Les diff®rents points repris ci-dessous sont d®velopp®s dans l'avis annex® au 
pr®sent rapport d'enqu°te. 
 Les r®ponses du Ma´tre d'Ouvrage ¨ cet avis ont ®t® consign®es en collaboration 
avec le Cabinet URBYCOM dans le document intitul® : "Tableau de synth¯se des avis"  
(voir annexe 29 )  

 La Chambre d'Agriculture r®serve son avis sur le projet de PLU ¨ la prise en compte 
des observations qu'elle a ®nonc®es 
Ý La prise en compte de l'activit® agricole 
 La Chambre d'Agriculture note l'effort par la Municipalit® pour tenir compte de 
l'activit® agricole au sein de la Commune (diagnostic agricole - rep®rage des 
exploitations sur le territoire communal). Toutefois les exploitations de Monsieur Fr®d®ric 
LAROCHE ainsi que l'EARL Ferme Bouchart bien rep®r®es sur le plan de zonage ne 
sont pas ®voqu®es dans le rapport de pr®sentation). 
 Elle prend acte de la volont® de limiter la consommation d'espace agricole ¨ 
,destination des zones ¨ urbaniser 
 Cependant, elle s'interroge sur le bienfond® de la localisation de la zone 1AU 
excentr®e du Bourg (contraire au Grenelle de l'environnement) et indique que d'autres 
secteurs plus appropri®s existent sur la Commune. Le ScOT pr®conise de ma´triser les 
extensions urbaines en limitant la p®riurbanisation privil®giant le renforcement des 
centralit®s 
 Ce secteur (zone 1AU) investit des terres de bonne qualit®, drain®es, irrigables 
permettant tout type de production. 
 Elle souhaite limiter la multiplication des zones ¨ urbaniser ¨ vocation ®conomique 
en privil®giant le remplissage des zones existantes. 
 Le maintien de ce type de zone entre les Commune de CHOCQUES et d'ANNEZIN 
fragilise l'espace agricole. 

F Ce point fait l'objet d'une observation ®mise par la Chambre d'Agriculture 
dans le cadre de l'enqu°te publique relative ¨ la r®vision all®g®e du PLU de la 
Commune d'ANNEZIN traitant de cette zone. La Chambre d'Agriculture confirme 
que cette zone impacterait significativement l'activit® agricole en s'implantant sur 
des terres de bonne qualit®. (voir annexe 34 )  

Ý Le zonage 
 La Chambre d'agriculture demande que plusieurs parcelles qui ont ®t® class®es en 
zone "N" naturelle et exploit®es actuellement par diff®rents agriculteurs, soient class®es 
en zone "A" agricole :   

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 Elle Constate que des haies ont ®t® rep®r®es alors qu'elles sont inexistantes 
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10 . 4 - L'AVIS DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DES 
    HAUTS DE FRANCE du 22 mars 2017 : (voir annexe 35)  
 

 Les diff®rents points repris ci-dessous sont d®velopp®s dans l'avis annex® au 
pr®sent rapport d'enqu°te. 
 Les r®ponses du Ma´tre d'Ouvrage ¨ cet avis ont ®t® consign®es en collaboration 
avec le Cabinet URBYCOM dans le document intitul® : "Tableau de synth¯se des avis"  
(voir annexe 29 )  
 

 L'Agence R®gionale de Sant® ®met un avis d®favorable sur le projet en l'®tat 
 

 Elle souhaite que le projet de PLU pr®sente une ®valuation de besoins en 
ad®quation avec les ressources existantes. La partie alimentation en eau destin®e ¨ la 
consommation humaine devra °tre revue (annexe sanitaire et rapport de pr®sentation) 
 

 Le projet PLU pr®voit une augmentation de la population de 150 habitants d'ici 2027. 
Le dossier ne fournit aucune information sur les capacit®s du site actuel de production d'eau 
destin®e ¨ la consommation. 
 

Ý Les captages d'eau et leur p®rim¯tres de protection : 
 La Commune est impact®e par 4 captages d'eau  
 

 La Commune est aliment®e en eau par le captage F2 Chocques et non pas par les 
captages F1 et F2 La Petite Bucaille ( 
 

 Les limites des p®rim¯tres de protection pour le captage F2 de Chocques sont 
erron®es : ils correspondent aux p®rim¯tres de protection de 2 captages abandonn®s en 
2007 
 

 Le p®rim¯tre de protection rapproch®e du captage de Vendin les B®thune n'apparait 
pas sur le plan de zonage 

 
10 . 5 - L'AVIS DU SYNDICAT MIXTE DES TRANSPORTS 
   ARTOIS-GOHELLE (SMT) du 24 janvier 2017:(voir annexe 36 ) 
 

 Les diff®rents points repris ci-dessous sont d®velopp®s dans l'avis annex® au 
pr®sent rapport d'enqu°te. 
 Les r®ponses du Ma´tre d'Ouvrage ¨ cet avis ont ®t® consign®es en collaboration 
avec le Cabinet URBYCOM dans le document intitul® : "Tableau de synth¯se des avis" 
 (voir annexe 29 )  

Ý Le rapport de pr®sentation : 
 

 Il juge la synth¯se sur les d®placements repris au rapport de pr®sentation trop 
succincte et souhaite quelle soit compl®t®e en indiquant que le r®seau de transport 
collectif offre des liaisons r®guli¯res avec les autres communes du bassin de vie. 
 Il observe  

V Que les am®nagements cyclables pr®conis®s dans le sch®ma cyclable du P.D.U. 
ne sont pas dessin®s 

V Que les arr°ts de bus ne sont pas correctement positionn®s 
V Que le PLU ne mentionne pas l'intermodalit® bus/train. Par ailleurs, est 

mentionn®e la desserte en TER mais pas le niveau d'offre 
 

 Il souhaite que le S.M.T. soit consult® en amont de chaque projet urbain afin que la 
desserte en transport en commun puisse °tre pens®e et int®gr®e. Cette d®marche 
d'®viterait que des poches d'habitats soient d®connect®es des r®seaux de transport 
collectif 
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Ý Le Projet d'Am®nagement et de D®veloppement Durable (P.A.D.D.) : 

 

 Afin de p®renniser et de d®velopper les secteurs d'activit®s en coh®rence avec les 
territoires limitrophes il conviendra de veiller ¨ la desserte des nouvelles activit®s et au 
cheminement vers le point d'arr°t "rue de B®thune" 
 Il conviendra de rajouter l'intermodalit® bus/train 
Ý Les Orientations d'Am®nagement et de Programmation (O.A.P.) 

 

 L'am®nagement et la densification de la zone situ®e entre l'®cole primaire et la 
Clarence renforcerait l'attractivit®s de l'arr°t "Ecole Dolto" (distant de 100 m.). 
 Il pr®conise la cr®ation d'un cheminement pieton entre les arr°ts de bus (rue de 
B®thune et Le Croquet)  et le secteur d'activit® (zone situ®e le long de la RD181E8) 
 Il pr®conise un cheminement pi®ton depuis l'entr®e d®di®e aux poids lourds et l'arr°t 
rue de B®thune (secteur situ® le long de la RD943) 

 
10 . 6 - L'AVIS DE GRTGAZ du 17 mars 2017 : (voir annexe 37 ) 
 

 Les diff®rents points repris ci-dessous sont d®velopp®s dans l'avis annex® au 
pr®sent rapport d'enqu°te. 
 Les r®ponses du Ma´tre d'Ouvrage ¨ cet avis ont ®t® consign®es en collaboration 
avec le Cabinet URBYCOM dans le document intitul® : "Tableau de synth¯se des avis"  
(voir annexe 29 )  
 
 

 Il d®tecte quelques manquements dans la pr®sentation du projet  
Ý Le rapport de pr®sentation 
 

La pr®sence des ouvrages GRTgaz doit °tre signal®e avec le rappel des servitudes 
d'utilit® publique (S.U.P.). Les moyens mise en oeuvre pour en tenir compte expos®s 
Ý Le P.A.D.D. et O.A.P. : 

 

 Il y a lieu de rappeler de veiller ¨ ne pas implanter de programmes d'habitat, 
d'espaces  ou d'®quipement publics ¨ proximit® des installations GRTgaz. Des 
incompatibilit®s peuvent exister sui une O.A.P. est impact®e par des S.U.P. 
Ý Le r¯glement : 

 

 La pr®sence des ouvrages GRTgaz doit °tre signal®e avec le rappel des S.U.P. 
d'implantation et de passages et des distances des zones de vigilances. On peut pr®ciser 
dans les zones concern®es par la S.U.P. des ouvrages les r¯gles inh®rentes ¨ celles-ci 
 De plus, si un projet d'am®nagement est situ® dans ces zones de danger , le Maire 
informe imm®diatement le demandeur de tout permis de construire ou certificat 
d'urbanisme; 
 Il appartient ¨ l'autorit® d®livrant l'autorisation en lien avec le p®titionnaire et le 
service instructeur d'®tablir les restrictions de construction au regard du risque;  
 

Ý Espaces bois®s class®s : 
 La pr®sence d'ouvrage GRTgaz et sa bande d'implantation ne sont pas compatibles 
avec un espace bois® class®. Cette bande de servitude est une bande de libre passage  
 
 

10 . 7 - L'AVIS DE L'ACADEMIE DE LILLE  du 12 janvier 2017 : 
    (voir annexe 38 )  
 
 

 L'acad®mie de Lille ®met un avis favorable 
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10 . 8 - L'AVIS DE LA REGION HAUT DE FRANCE du 13 janvier  
    2017 : (voir annexe 39 ) 
 

 La r®gion accuse r®ception du dossier du PLU , n'®met pas d'avis et pr®cise 
communiquer ses remarques s'il y a lieu 
 
10 . 9 - L'AVIS DE L'AUTORITE ENVIRONNEMENTALE du 13 
    juin 2017 (voir annexe 40 )  
 
 

 Le 24 juillet 2015, Madame la Pr®f¯te du Pas de Calais a d®cid® de soumettre ¨ 
®valuation environnementale la r®vision du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de CHOCQUES 
 

 L'avis porte sur le nouveau projet de PLU arr°t® le 27 septembre 2016. Un premier 
avis de l'Autorit® Environnementale avait ®t® rendu le 07 janvier 2016, il concernait le 
premier projet de PLU qui avait re­u un avis n®gatif de l'Etat. 
 
 Les diff®rents points repris ci-dessous sont d®velopp®s dans l'avis annex® au 
pr®sent rapport d'enqu°te. 
 Les r®ponses du Ma´tre d'Ouvrage ¨ cet avis ont ®t® consign®es en collaboration 
avec le Cabinet URBYCOM dans le document intitul® : "Tableau de synth¯se des avis"  
(voir annexe 29 )  
 
 L'Autorit® Environnementale constate que le projet a ®t® r®duit par rapport ¨ 
l'urbanisation qui passe de 10,1 hectares ¨ 8,7 hectares; 
 
 L'Autorit® Environnementale recommande : 

V de poursuivre l'effort de mod®ration de consommation de l'espace  et de lutte 
contre l'®talement urbain en ®vitant l'urbanisation lin®aire (dispositions du ScOT) 

V de justifier de la compatibilit® du projet avec le plan de gestion des risques 
d'inondation 

V d'int®grer les al®as du plan de pr®vention des risques naturels de la vall®e de la 
Clarence dans le zonage  (associer les mesures de pr®vention dans le 
reglement) 

V de rectifier le zonage du PLU en prenant en compte le p®rim¯tre de prescription 
du P.P.R.T. de  CRODA CHOCQUES SAS, les constructions nouvelles devant 
°tre interdites en zone urbaine "U" 

Ý Articulation du PLU avec les autres plans et programmes 
 Elle constate  

V que la parcelle A116 rue des Martyrs ne r®pond pas ¨ la prescription du ScOT en 
mati¯re de b©tis inscrits le long d'un lin®aire (constructions distantes de plus de 
40 m¯tres) et propose de reprendre cet espace en zone "A" ou"N" 

V que le plan de gestion du risque d'inondation, n'est pas ®voqu® le projet de PLU 
devant °tre rendu compatible avec celui-ci. 

 
Ý Le r®sum® non technique 
 Elle recommande afin de faciliter le compr®hension par le Public du projet, que le 
r®sum® non technique soit compl®ter de cartes, d'iconographies pour localiser les 
secteurs concern®s, de visualiser les enjeux environnementaux(croisement avec le 
projet) 
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Ý L'am®nagement et consommation fonci¯re 

 

 Elle recommande  
V de pr®ciser les hypoth¯ses d'®volution de la population, la densit® de 

constructions ¨ l'hectare, les perspectives de d®veloppement ®conomique  en les 
justifiant dans un objectif de mod®ration de la consommation de l'espace 

V de mettre en coh®rence les objectifs de mod®ration de la consommation de 
l'espace , de lutte contre l'®talement urbain et le P.A.D.D. 

V P.R.G.I.D'®tudier le projet de zone d'activit® en lien avec le ScOT et le 
d®veloppement de la zone d'int®r°t communautaire (Vendin les B®thune - 
Annezin) 

V La cr®ation d'une O.A.P. pour le site de 1,50 hectare (potentiel 37 logements rue 
de Gonnehem 

 

Ý La ressource en eau 
 Elle recommande d'int®grer le zonage d'assainissement au PLU 
 

Ý Les risques naturels et technologiques 
 

 La Commune est recens®e au sein du territoire ¨ risque important d'inondation 
B®thune - Armenti¯res identifi® dans le P.R.G.I. 2016-2021 du Bassin Artois Picardie 
(al®as tr¯s fort au sein de certaines parties urbanis®es de la Commune; D'autres risques 
naturels sont relev®s : coul®es de boue, retrait gonflement des argiles (5 arr°t®s de 
catastrophes naturelles) 
 Les mesures de pr®vention des risques naturels doivent °tre int®gr®es dans le 
r¯glement d®s la connaissance des al®as, sans attendre l'approbation du plan de 
pr®vention des risques 
 

 Un plan de pr®vention de risques technologiques a ®t® prescrit pour l'industrie 
chimique class®e Seveso CRODA CHOCQUES SAS 
 

 Les mesures prises dans les zone "U" et "N" dans le cadre du plan de pr®vention 
des risques technologiques (CRODA CHOCQUES SAS) en cours d'®laboration ne sont 
pas pr®cises et le p®rim¯tre de pr®vention du plan de zonage ne correspond pas ¨ celui 
prescrit. 
 

 L'Autorit® Environnementale recommande : 
 

V de revoir le r¯glement du PLU en interdisant les constructions nouvelles en 
zone "U" au sein du p®rim¯tre des risques technologiques 

V de rectifier le zonage en prenant en compte le p®rim¯tre de prescription du 
P.P.R.T.. 

 

Ý Nuisances sonores 
 Elle recommande que l'®tude r®alis®e dans le cadre de l'article R111-8 du Code de 
l'Urbanisme soit jointe au dossier PLU (justification de la prise en compte des nuisances 
sonores) 
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11 - EXAMEN DES OBSERVATIONS : 
 
 

 Compte tenu de son d®roulement, des personnes rencontr®es lors des 
permanences et des observations sur les registres, il semble que la pr®sente enqu°te 
r®ponde aux objectifs qui lui ont ®t® fix®s. 
 
 

 Les mesures de publicit® et dôinformation de la population mises en îuvre ont 
permis ¨ chacun de sôexprimer lors de lôenqu°te ainsi que lors des permanences pour 
obtenir des informations sur le d®roulement de l'enqu°te. 
 
 

11 . 1 - RELATION COMPTABLE DES OBSERVATIONS : 
 

 Les registres d'enqu°te, mis ¨ la disposition du public en Mairie de CHOCQUES, ¨ 
la Communaut® d'Agglom®ration BETHUNE-BRUAY, ARTOIS-LYS, ROMANE et sur le site 
Internet de ladite Communaut® d'agglom®ration durant toute la dur®e de l'enqu°te du lundi 
04 septembre 2017 ¨ 09 heures au vendredi 06 octobre 2017 ¨ 17 heures et le vendredi 06 
octobre 2017 ¨ 24 heures pour le registre d®mat®rialis®, ont ®t® clos par le Commissaire 
Enqu°teur le vendredi 06 octobre 2017 aux diff®rentes heures : 17 heures et 24 heures. 
 

R®partition des observations par registre : 
 

Ý Le registre en Mairie de CHOCQUES :  
 

16 observations 
  4 observations auxquelles ®tait joint un courrier 
  4 observations par courrier 
  1  avis de consultation du dossier d'enqu°te 
 

ü 24 observations au total 
 

Ý Le registre de la Communaut® d'Agglom®ration  
 

3 observations 
1 observation ¨ laquelle  ®tait joint un courrier 
1  avis de consultation du dossier d'enqu°te 

 

ü  4 observations au total 
 

Ý Le registre d®mat®rialis® 
 

aucune observation  
 
Le nombre cumul® des observations enregistr®es sur les diff®rents registres est de 28 
 
11 . 2 - OBSERVATIONS DU PUBLIC : 
 

Ý Observation le 04 septembre 2017 de Madame 
G®rard CARL, n®e Janine LAROCHE :  

 

 
 D®clare °tre propri®taire de la 
parcelle 0C305 et souhaiterait avoir 
confirmation que celle-ci se situe bien en 
zone "U", donc constructible, malgr® le fait 
qu'un hangar soit implant® sur celle-ci. 
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Ý Observation le 04 septembre 2017 de Sylvain SALEMBIER domicili® 62920 

CHOCQUES, 951, rue de Gonnehem :  
 
 
 

 Demande confirmation du classement en zone 
"N" naturelle prot®g®e, la zone qui se situe entre la rue 
de Gonnehem et la rue du Perrier, que celle-ci ne fera 
pas l'objet d'extension urbaine : 

 
 
 
 

 
Ý Observation par courrier annex® au registre d'enqu°te le 04 septembre 2017 de 

Monsieur Claude DUSSART domicili® 59930 LA CHAPELLE D'ARMENTIERES, 
20, rue Alexandre Dumas : 

 
 
 

 Propri®taire de la parcelle AL68, 
il constate qu'elle se situe en zone "A" 
(agricole) et que suite ¨ la r®cup®ration 
de son terrain qui n'a plus de statut de 
fermage donc sans motif et sans 
affectation rien n'emp°che cette parcelle 
¨ devenir constructible. (Il fait r®f®rence ¨ 
son Conseil Ma´tre Philippe MEILLIER, 
Avocat, Place de la Madeleine ¨ ARRAS) 
 
 

 Afin de compl®ter son 
observation, le 11 septembre 2017 
Monsieur Claude DUSSART a d®pos® en 
Mairie un courrier dat® du 21 septembre 
2017.  
 

 Il y pr®cise que ce terrain, 
rejoignant la rue du Reveillon (ancienne 
route nationale), a ®t® coup® en deux lors 
de la construction de la RN43. Il constate 
qu'¨ cette endroit des constructions sont 
r®alis®es ou sont en cours ¨ la m°me 
distance du centre village.  
 

 Il confirme l'avis de Maitre MEILLIER qui pr®cise que la parcelle 
AL68 n'a plus ¨ °tre class®e en zone NC celle-ci ne pouvant plus °tre mise 
en culture.  

 

 L'ayant r®cup®r®e sans motif il peut en disposer sauf pour y faire 
b©tir ce qui n®cessiterait que cette parcelle redevienne constructible. L'acc¯s 
de la construction envisag®e se ferait pas le rue du Bas Reveillon. Il indique 
que les "Fr®res Luc" ont construit une maison quasiment en face,  
 
 
 

AL68 

Rue du 
REVEILLON 

RN 43 

Rue du Bas 
REVEILLON 
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 En attendant le changement de zonage cette parcelle sera en 
jach¯re.  
 Est joint ¨ ce courrier : trois extraits cadastraux et la copie d'un 
courrier en date du 05 octobre 2016 adress®e ¨ Monsieur Dominique 
DUSSART, domicili® 62157 ALLOUAGNE, 91, rue du Marais par lequel il 
d®livrait cong® de ladite parcelle pour la prochaine ®ch®ance triennale du 
bail soit le 30 septembre 2017 (fin d'assolement), le mettant en demeure de 
lib®rer ladite parcelle. 
 

Ý Observation le 04 septembre 2017 de Monsieur Pierre DEBUYSERE domicili® 
62920 CHOCQUES, 650, rue de Lapugnoy :  

 Se demande comment ®laborer un Plan Local d'Urbanisme, alors 
que le Plan de Pr®vention de Risques Technologiques n'est pas sign®. Il 
consid¯re qu'il y a mise en danger de la vie d'autrui. 
 

Ý Observation par courrier annex® au registre d'enqu°te le 04 septembre 2017 de 
Madame Martine LEQUESNE domicili®e 62223 SAINTE CATHERINE LES 
ARRAS, 10, rue de la M®sange, R®sidence les Fauvettes, intervenant ®galement 
pour, Monsieur Daniel CRUPPE, domicili® ¨ 62910 HOULLE, Madame Francine 
PETIT, domicili®e ¨ 62390 NOEUX LES AUXI, Monsieur Denis CRUPPE, 
domicili® 59000 LILLE, et Monsieur Jean Marc CRUPPE, domicili® 62920 
CHOCQUES h®ritiers demandeurs : 

 D®clare avoir adress® le 26 
janvier 2017 un Courrier ¨ Monsieur le 
Maire de CHOCQUES (ledit courrier 
®tant annex® au registre d'enqu°te). 
Elle souhaite que la parcelle 
r®f®renc®e AH71 nouvelle r®f®rence 
cadastrale (AH53) class®e en zone "A" 
agricole soit consid®r®e comme zone 
constructible.  
 Elle indique que cette parcelle 
est enclav®e entre deux habitations 
qui disposent de tous les ®quipements 
(voirie, assainissement, Edf, eau 
t®l®phone etc...).  
 Elle pr®cise que le terrain ®tait la propri®t® de Madame Yvonne 
CRUPPE CALY. 
 Elle joint ¨ son observation un courrier accompagn® des photos du 
terrain montrant la situation des deux habitations 
 

Ý Observation le 04 septembre 2017 de Monsieur 
Bruno LOCQUET, domicili® 62920 CHOCQUES, 400 
rue du R®veillon : 

 

 Propri®taire de la parcelle r®f®renc®e 
AL111, nouvelle r®f®rence cadastrale (10NC) 
situ®e en partie en zone "U", souhaite d®couper 
en trois parcelles d'environ 20 m¯tres de fa­ade 
chacune, en front ¨ rue, afin d'y b©tir trois 
habitations. 
 

AH71 

Habitations 
®voqu®es 
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Ý Observation le 04 septembre 2017 de Monsieur Ignace CAMPION, repr®sentant 

la Soci®t® Immobili¯re et Rurale l'Abbaye de CHOCQUES, domicili® 62920 
CHOCQUES, 59420 MOUVAUX, Chez Monsieur Ignace CAMPION, 33, all®e de 
la Bergerie :  

 
 
 
 Il souhaite que la parcelle AC006 
dont il est propri®taire,  situ®e en zone "U" et 
d'une largeur front ¨ rue d'environ 19 m¯tres 
puisse accueillir la construction d'une 
habitation  
 
 
 

Ý Observation le 04 septembre 2017 de Monsieur Jean BAR, domicili® ¨ 62920 
CHOCQUES, 424, rue de la Devalonne :  

 
 Il souhaite que la parcelle ZB67 
dont il est propri®taire d'une largeur de 
14 m¯tres, qui se situe sur une zone "A" 
agricole, mais qui jouxte une zone "U" 
soit consid®r®e comme constructible 
 
 
 
 
 

Ý Observation par courrier annex® au registre d'enqu°te le 04 septembre 2017 de 
Madame Martine SEMER, domicili®e ¨ 62920 CHOCQUES, 2182 Route 
Nationale 43, repr®sentant l'indivision compos®e de G®raldine SEMER, Sylvette 
SEMER, G®rard SEMER et Martine SEMER :  

 Propri®taire de la parcelle AL70, elle souhaite qu'elle devienne 
constructible sur les deux parties front ¨ rue. Elle joint ¨ son observation un 
projet de d®coupage de la parcelle, deux photos ainsi qu'un certificat 
d'urbanisme positif en date du 23 septembre 1985 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AC006 
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Ý Observation le 04 septembre 2017 de Monsieur Paul DUPONT, domicili® ¨ 

62920 GONNEHEM, 2939, rue de la Lib®ration : 
 
 
 
 

 Souhaite que la parcelle AK207 
d'une superficie de 51 ares 23 situ®e chemin 
rural des Bois devienne constructibles  
 
 

Ý Observation par courrier annex® au registre d'enqu°te le 04 septembre 2017 de 
Monsieur Albert BAR, domicili® ¨ 62920 CHOCQUES, 85, rue des Martyrs, 
agissant pour les Consorts BLONDEL : Gabriel BLONDEL, Philippe BLONDEL, 
Roger BLONDEL, David BLONDEL et Marie Paule BLONDEL 

 Monsieur Albert BAR retrace l'historique de la parcelle AB127. 
 Il indique que Monsieur Fran­ois Xavier BAR (35 ans), fils de 
Madame Marie Paule BLONDEL, h®riti¯re en indivise de la pr®sente 
parcelle, celui-ci a repris l'exploitation en 2007 et exploite actuellement ladite 
parcelle en prairie, 3 ¨ 4 fauches par an, afin d'alimenter le b®tail. 
 La parcelle AB127 a ®t® class®e au P.O.S. de CHOCQUES en 1985 
: 30NA afin d'y implanter un lotissement. 
 Durant cette p®riode, l'indivision BLONDEL a ®t® contact®e par 
plusieurs lotisseurs d®sirant se rendre acqu®reur de ladite parcelle. 
 En juillet 2009, un certificat d'urbanisme positif a ®t® d®livr®. 
 Monsieur Albert BAR constate que des habitations sont construites 
tout autour de la parcelle AB127 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AK207 

AB127 AB127 
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 Le 28 septembre 2009, ladite parcelle a ®t® situ®e dans le P.P.R.I. 
de la Clarence hors zone d'inondation (zone blanche) donc favorable ¨ 
l'implantation d'un lotissement. 
 Il constate que le projet de PLU classe cette parcelle en zone "N" 
naturelle par cons®quent inconstructible et non agricole. 
 Il fait r®f®rence ¨ la Loi ALUR (densification des habitations en 
centre bourg - comblement des dents creuses - nombre d'habitations ¨ 
l'hectare - limitation de la consommation du foncier) 
 Il conteste l'®tude topographique r®alis®e ¨ l'initiative de la 
Commune par la S.A.N.E.P., effectu®e en p®riode hivernale et humide 
(f®vrier 2004). Il remarque que durant cette p®riode les riverains du 
lotissement rue Perrier d®versaient l'eau de pluie de leur d®pendance sur la 
parcelle. Toutefois, il note que les conclusions de ladite ®tude signalent 
certaines remont®es de nappe qui n'emp°chent pas l'implantation d'un 
lotissement si l'on envoie l'®coulement des eaux pluviales dans le foss® qui 
jouxte la parcelle (foss® envas® ¨ la charge de la Commune). 
 Le 3 d®cembre 2015, la C.D.P.E.N.A.F. a ®mis des r®serves sur le 
classement de ladite parcelle en zone "N" celle-ci se situant ¨ 40 
centim¯tres au dessus du sol. 
 
 Monsieur Albert BAR 
demande que ladite parcelle soit 
constructible dans sa partie AB302 
(division parcellaire d'avril 1989) en 
front ¨ rue (9ares91ca) et class®e en 
zone "A" agricole pour sa partie 
AB303 (92ares09ca), actuellement 
exploit®e en prairie (possibilit® de 
cultiver du bl® ou du maµs). 
 
 Il signale qu'un exploitant cultive des c®r®ales et des betteraves 
sucri¯res dans la parcelle jouxtant la prairie (parcelle AB127). 
 
 Il joint ¨ son courrier un document de d®limitation, un certificat 
d'urbanisme constatant l'op®ration r®alisable et un courrier de la Pr®fecture 
justifiant que la zone est en zone Blanche du PPRI 

F Monsieur Albert BAR et au titre de l'indivision qu'il repr®sente mentionne des 
diff®rends l'opposant aux Elus de la Commune. La chronologie de ces faits ne 
peut °tre reprise dans la cadre de la pr®sente enqu°te publique.  

 
Ý Observation par courrier annex® au registre d'enqu°te le 04 septembre 2017 de 

Monsieur Fran­ois Xavier BAR, domicili® 62920 CHOCQUES, 82, rue des 
Martyrs exploitant agricole: 

 
 Il approuve l'®volution du projet relative au changement d'affectation 
de la parcelle situ®e entre la rue de Gonnehem et la rue du Perrier qui passe 
de "1AU" en zone "A", celle-ci ®tant en zone bleue du P.P.R.I. de la 
Clarence 
 

AB302 

AB303 

Foss® 
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F Cette modification d'affectation a fait l'objet d'une demande de la Chambre 
d'Agriculture lors de son avis ®mis le 16 mars 2017 dans le cadre de la 
consultation des Personnes Publiques Associ®es.  

 
 Exploitant la parcelle AB127, il constate 
que celle-ci est class®e en zone "N" alors qu'elle 
a ®t® mise en zone blanche du P.P.R.I. de la 
Clarence, ce qui signifie qu'il y a pas de risque 
d'inondation (aucune inondation constat®e 
depuis son installation en 2007). Toutefois, le 
non entretien du foss® (¨ la charge de la 
Commune) provoque de l'humidit® en bordure de 
parcelle lors des fortes pr®cipitations pluvieuses.  
 Il indique que son exploitation implant®e rue de Gonnehem entre 
deux autres exploitations ne lui permet pas de construire un nouveau 
b©timent agricole. 
 Souhaitant se d®velopper il va °tre dans l'obligation de convertir un 
b©timent existant pour d'autres usages et construire un autre b©timent ¨ 
l'ext®rieur de son exploitation afin de stocker du mat®riel agricole. 
 Il souhaiterait construire ce nouveau b©timent dans la parcelle 
AB127 situ®e rue du Perrier, proche de son exploitation, mais class®e "N" ce 
qui rend impossible cette implantation. 
 Aussi il demande que cette parcelle soit class®e en zone"A", celle-ci 
actuellement produit du fourrage pour son ®levage laitier mais il peut °tre 
envisager d'y cultiver du bl® ou de la betterave sucri¯re, au m°me titre que 
l'exploitant agricole voisin. 
 Il indique poss®der un elevage laitier sur la Commune de LILLERS 
dans le cadre d'un site class® I.C.P.E.a. 
 Le site de CHOCQUES est ®galement class® I.C.P.E.a., aussi 
souhaite-t-il que le p®rim¯tre de protection de 100 m¯tres autour de 
l'exploitation soit bien respect® au titre du projet de P.L.U.. 
 Il constate que ladite parcelle class®e en "N" se situe ¨ 40 
centim¯tres au dessus de la rue du Perrier et est int®gralement entour®e 
d'habitations. 
 Il doute de que la zone consacr®e ¨ l'habitat de 5 ¨ 6 hectares entre 
les rues de B®thune et l'Abbaye, soit conforme ¨ la loi ALUR (densification 
des habitations en centre bourg - comblement des dents creuses). Il lui 
semble que la parcelle AB127 r®ponde plus aux exigences de ladite Loi. 
 Il estime que la zone de d®veloppement ®conomique situ®e en 
lin®aire rue de B®thune - rond point "des Pilastres" serait ¨ ses yeux "un 
®norme g©chis" si cette zone ®tait destin®e ¨ l'implantation d'enseigne de la 
grande distribution (d®j¨ implant®es dans un rayon de 7 Km.) ou ¨ des 
entreprises artisanales. Il mentionne que la Commune de CHOCQUES fait 
partie de la Communaut® d'agglom®ration B®thune Bruay Artois Lys 
Romane et qu'il existe diff®rentes friches industrielles au sein de cette 
Communaut® d'Agglom®ration pouvant °tre r®habilit®es ¨ ce sujet. 
 Il consid¯re que l'implantation de cette zone ®conomique nuirait au 
dynamisme du centre bourg et aux diff®rents commerces existants, et 
contrairement ¨ la cr®ation d'emplois, en favoriserait leur d®localisation. 
 

AB127 
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F Monsieur  Fran­ois Xavier BAR exprime certaines appr®ciations et avis sur 
les Elus de la Commune qui n'entrent pas dans la cadre de la pr®sente enqu°te 
publique 

 

Ý Observation le 21 septembre 2017 de Monsieur Claude BAUX, domicili® ¨ 62920 
CHOCQUES, 122, chemin des Bas Champs, intervenant au titre de l'indivision 
Claude BAUX, Claudine BAUX, Emile BAUX : 

 
 Propri®taire de la 
parcelle C302, situ®e dans la 
zone "U" d'une largeur en 
front ¨ rue de 8 m¯tres, 
permettrait de construire une 
maison d'habitation.   

F Apr¯s contr¹le sur le 
site G®oportail, il semblerait 
que la largeur de front ¨ rue 
serait sup®rieure ¨ 12 m¯tres, 
ce qui reste ¨ v®rifier.  
 

Ý Observation le 21 septembre 2017 de Madame Sarah PONCHEL, domicili®e ¨ 
62920 CHOCQUES, 79, rue du Bottiau : 

 
 Elle d®clare °tre propri®taire de la parcelle AI 10 
et souhaiterait diviser par deux la dite parcelle afin de 
vendre la partie non b©tie constructible et ce malgr® le fait 
que le Plan de Pr®vention de Risques Technologiques 
soit en cours de r®vision et que la zone de protection soit 
®tendue 
 
 
 
 

Ý Observation le 21 septembre 2017 de Monsieur Dominique 
DUSSART, agriculteur, domicili® 62157 ALLOUAGNE, 91, 
rue du Marais : 

 

 Propri®taire de la parcelle AK196, demande 
qu'elle devienne constructible sur une largeur de 25 
m¯tres 
 
 
 
 

Ý Observation le 21 septembre 2017 de Madame 
Marcelle DUPONT, domicili®e ¨ 62920 CHOCQUES, 
58, place Saint Sauveur : 

 
 Propri®taire de la parcelle AK206, elle 
souhaite qu'elle devienne constructible 

 
 

C302 

AI10 

AK196 
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Ý Observation le 21 septembre 2017 de Madame Val®rie CREPEL, domicili®e ¨ 
62920 GONNEHEM, 285, rue Godefroy Bar :  

 
 
 
 
 Propri®taire de la parcelle AE35, 
situ®e en zone "U", d®clare souhaiter diviser 
ladite parcelle en 3 lots permettant la 
construction d'une 3i¯me habitation en fond de 
parcelle en am®nageant un acc¯s front ¨ rue 
 
 
 
 
 
 
 

Ý Observation le 21 septembre 2017 de Monsieur Fran­ois Xavier BAR, domicili® 
62920 CHOCQUES, 82, rue des Martyrs exploitant agricole: 

 
 
 Il constate qu'il existe 
une zone "A" situ®e entre la 
rue d'Annezin et la Route 
Nationale 43, d'une surface 
approximativement identique ¨ 
la zone "1AU" du projet de PLU 
qui pourrait se substituer ¨ 
ladite zone "1AU". Cette zone 
"A" r®pondrait ¨ l'objectif de 
centralit® des zones 
constructibles de la Commune 
et ¨ son besoin de construction 
d'habitations. 
 
 
 
 
 

Ý Observation par courrier annex® au registre d'enqu°te le 21 septembre 2017 de 
Monsieur Baptiste MARSIL, domicili® 62920 CHOCQUES, 370, rue de 
Gonnehem,  

 
 Il d®clare °tre jeune exploitant agricole en instance de reprise, le 01 
octobre 2017, de l'exploitation familiale sise au 123, rue des Martyrs ¨ 62920 
CHOCQUES: 

 
 

A 

A 

AE35 
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 Il constate que le projet de 
PLU que les parcelles AC80, AC84, 
AC85, AC88, AC89(erreur il doit s'agir 
de la parcelle AC87), AC92 et AC189 
proches de ladite exploitation d'une 
contenance globale d'environ 6 
hectares, sont pass®es de zone "NA" 
(constructibles mais ¨ lotir) en zone 
"N" naturelles apportant de lourdes 
contraintes pour leur exploitation. 
 Il rappelle que ces parcelles 
ont toujours ®t® cultiv®es (betteraves, 
bl®, maµs etc.). et que celles-ci, 
proches de l'exploitation, drain®es et 
de qualit®, justifient aupr¯s de la 
Chambre d'Agriculture la viabilit® de 
son projet.  
 

 Aussi, il demande leur classement en zone "A". L'®volution de la 
r®glementation sur les zone "N" emp°chera probablement de les cultiver 
mettant en p®ril la p®rennit® de l'exploitation. 
 Il constate qu'il risque ®galement de perdre d'autres parcelles au vu 
du projet de zones constructibles du PLU notamment rue de B®thune. 
 Il remarque qu'un p®rim¯tre de protection (ICPEa) a ®t® instaur® 
(sans consultation) englobant sa ferme dans sa totalit®, p®rim¯tre instaur® 
par l'exploitation de son voisin Monsieur BAR et justifi® par la pr®sence de 
b°tes sur le site.  
 Il indique que Monsieur BAR aurait abattu ses b©timents d'®levage 
pour les transformer en b©timent de stockage de pommes de terre. 
 Aussi conteste-t-il l'utilit® de ce p®rim¯tre et demande de le 
supprimer. 
 

Ý Observation par courrier annex® au registre d'enqu°te le 21 septembre 2017 de 
l'indivision MARSIL - ISAERT - LEPLUS, sise 62920 CHOCQUES, 123, rue des 
Martyrs 

 Elle pr®cise que les parcelles 
AC80 et AC189 ®taient class®es en zone 
"NA" (constructibles mais ¨ lotir). Ces 
parcelles ont toujours ®t® cultiv®es et 
remarque que de zone "NA" elles ont ®t® 
classifi®es en zone "N" naturelle. Elle fait 
r®f®rence ¨ la loi ALUR (26 mars 2014) 
notamment en mati¯re de densification 
de l'habitat en centre bourg et de 
comblement des dents creuses avant tout 
®talement urbain 
 Elle souhaite qu'au moins la 
parcelle AC80 soit constructible sur la 
partie en front ¨ rue d'une largeur de 90 
m¯tres. 
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 Elle constate que, de chaque cot® de ce terrain, tout est construit et 
en face des parcelles sont ¨ construire. 
 Elle pr®cise qu'il sera n®cessaire de m®nager un 
passage d'une largeur de 10 m¯tres pour acc®der ¨ l'arri¯re 
de ladite parcelle (tous les r®seaux sont d®j¨ pr®vus rue du 
Perrier. 
 Elle remarque que le front ¨ rue d'une longueur de 
80 m¯tres de la parcelle A116 qui ®tait en zone "A" est 
devenu constructible "U" 

F Ce dernier point ®voqu® : parcelle A116 rue des Martyrs fait 
l'objet d'une question pos®e au Ma´tre d'Ouvrage dans le cadre 
du proc¯s verbal de synth¯se.  

 
 

Ý Observation le 21 septembre 2017 de Monsieur Louis MOREL, domicili® 59410 
ANZIN, 234, avenue Anatole France : 

 
 
 

 Il d®clare °tre propri®taire des parcelles OC342 et OC343. 
 Il pr®cise que ces parcelles sont plant®es de peupliers et que leur 
exploitation consiste en une coupe tous les 30 ¨ 35 ans d'environ la moiti® 
des arbres (conform®ment aux r¯gles du Centre R®gional de la Propri®t® 
Fonci¯res) soit une coupe de 200m3 ¨ 300m3 ce qui pr®sente un int®r°t pour 
les forestiers, les peupliers devant °tre les plus gros possibles pour favoriser 
leur d®roulage. 
 Il ne s'oppose pas au classement en 
zone "N" naturelle, toutefois il ne sera plus 
possible de proc®der ¨ des coupes s'il y a 
classement en zone culturelle (zoologie et 
arboriculture); 
 En ce qui concerne les inondations, il 
constate que les foss®s d'excavation sont bien 
encombr®s , comparativement ¨ leur ®tat en 
1960, le ph®nom¯ne ®tant amplifi® par le 
macadamisage du chemin vicinale Chocques 
Gonnehem. 
 Il ne s'oppose donc pas au classement 
en "N" de la zone, mais refuse toute ouverture 
au public et aux mares de r®tention. 
 Il fait remarquer qu'il pr®serve la faune et 
la flore lors des exploitations et qu'aucune 
chasse n'est autoris®e dans cette for°t. 
 

Ý Observation par courrier annex® au registre d'enqu°te du 22 septembre 2017 de 
Monsieur et Madame Francis CROMBECQ DELAFORGE domicili®s 62920 
CHOCQUES, 61, rue du Perrier (deux photos sont jointes au courrier) :  

 
 

 Propri®taires occupant les parcelles AB291 et AB290, Ils donnent 
leur approbation pour le classement en zone "N" naturelle les parcelles 
AB138, AB145 et AB 127, ce qui favorisera le d®veloppement de la 
biodiversit® plut¹t que l'®dification de b©timents agricoles. 
 

OC342 

OC343 
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 Ils d®clarent que 
d'autres riverains partagent cet 
avis et souhaitent prot®ger cet 
espace situ® au cîur du village 
qui se compose de trois 
parcelles partag®es par trois 
propri®taires diff®rents. La plus 
petite, AB138, sert de refuge ¨ 
de nombreux animaux 
sauvages, la parcelle AB127, 
bord®e par un foss® ®largi par 
les engins de travaux publics est 
cultiv®e, et la parcelle AB145 est 
exploit®e pour le fourrage.  
 Ils consid¯rent cette 
zone, calme verdoyante 
d®gag®e proche des habitations, 
°tre le poumon de leur 
environnement.(sauf les jours 
d'®pandage de produits 
phytosanitaires etc...). Elle 
compense les nuisances de la 
circulation. Elle cr®e une rupture 
¨ la concentration urbaine de cet 
endroit  
 Ils rappellent qu'un 
premier projet pour rendre ces 
terres constructibles a r®v®l® la 
proximit® de nappes 
affleurantes, sensibles aux 
pluies donc aux pollutions 
agricoles (incompatibles avec un 
lotissement n®cessitant de 
lourds travaux d'assainissement)  
 Ils signalent que, lors des pluies d'orage, des inondations s'®talent 
sur 80 m¯tres, rue du Perrier; Cette eau vient de l'amont du village et se 
d®verse dans le foss® au fond de la parcelle AB145 pour rejoindre la rue du 
Perrier. La rue s'inonde, alors, de 30 ¨ 40 cm., la perm®abilisassions des 
terres agricoles joue un r¹le d'®ponge et de retardateur limitant le 
ph®nom¯ne d'inondation. 
 Ils constatent que le r®seau public d'eau de pluie et la chauss®e ¨ 
cet endroit forment une cuvette. Le busage pos® en 1970 dans le foss® rue 
du Perrier n'a pas ®t® rectifi® : situation v®rifiable et ¨ prendre en 
consid®ration pour toutes constructions imperm®ables suppl®mentaires Le 
risque serait de d®grader davantage l'humidit® existante au 69 rue du 
Perrier. En effet cette construction (d'avant guerre) en bordure de trottoir ne 
pouvait prendre en compte l'urbanisation qui a suivi, sauf ¨ redimensionner 
ou relever le r®seau actuel. 
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Observation de Monsieur Pierre MORIEUX, domicili® : 62920 CHOCQUES, 
690, rue Principale : 
 
 Il souhaiterait que les parcelles 
ZB119 (de 23 ares) et ZB118 (49 ares) et 
principalement la parcelle ZB119 situ®es rue 
du Docteur Chauvaux deviennent 
constructibles (projet de retour de son enfant 
sur CHOCQUES)  
 
 

Ý Observation du 06 octobre 2017 de Madame V®ronique DOURLENS domicili®e 
62700 BRUAY LABUISSIERE, 446 rue De Verdun, agissant pour le compte de 
sa Maman, Ernestine DOURLENS, domicili®e ¨ la m°me adresse : 

 
 Propri®taire de la parcelle AB247 
(35 ares) class®e en zone "A", elle 
souhaiterait qu'elle devienne constructible 
en zone "U". Elle constate que les 
parcelles situ®es de l'autre cot® de la rue 
en face de ladite parcelle sont en zone "U" 
donc constructibles 

 
 
 

Ý Observation du 06 octobre 2017 de Monsieur Gabriel DELORY au titre de 
l'EARL DELORY, sise 62196 HESDIGNEUL LES BETHUNE, 54, place du Rietz :  

 
Il pr®cise qu'il cultive sur les communes de CHOCQUES, VENDIN, 
GONNEHEM et ANNEZIN. Depuis plusieurs ann®es, l'extension urbaine sur 
les diff®rentes communes lui ¨ fait perdre pr®s de 30 ha, or 4 familles vivent 
sur l'exploitation. 
V Les besoins en logements 

Il constate que la Commune a un projet de 258 
logements (dont 196 en dents creuses), cependant 
le nombre de logements vacants est pass® de 35 en 
1968 ¨ 86 en 2011. Aussi il demande de privil®gier 
les dents creuses et la r®novation des logements 
vacants.  

F Il y a lieu de pr®ciser que l'EARL 
DELORY exploite la parcelle 0A135 

V La zone "1AU" 
Il souhaite que la zone class®e "A" (lieu dit "La 
Ville") soit transform®e en 1AU afin d'®viter 
l'urbanisation en 1AU pr®vue entre la rue de 
B®thune et la plaine de l'Abbaye.  
Le projet de zone 1AU  
- entame la plaine agricole et accentue l'®talement 

lin®aire urbain.  
 

AB247 

U 

A 
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- sa localisation d®place le centre de gravit® du 

bourg ce qui est en contradiction avec la Loi 
ALUR (Grenelle de l'environnement) et les 
pr®conisations du ScOT.  

- son urbanisation aura des effets n®fastes sur la 
qualit® et la diversit® des paysages et du cadre 
de vie. 

- aura des effets n®gatifs sur l'exploitation agricole et les productions 
l®gumi¯res de ces terres tr¯s fertiles. ( L'EARL Delory est certifi® ISO14001 
¨ vocation ®cologique, le maintien de la zone "1AUe, source de nuisances et de 
pollution impactera fortement l'exploitation) 

 

V La zone "1AUe" 
Le projet de zone "1AUe"  
- supprime les espaces de respiration entre les zones urbanis®es 
- le dossier d'enqu°te ne justifie pas des besoins ®conomiques li®s ¨ 

la cr®ation de cette zone.  
- La population de CHOCQUES n'a pas ®t® inform®e de l'enqu°te 

publique men®e durant le mois de septembre 2017 sur la Commune 
d'ANNEZIN et relative ¨ l'am®nagement de cette zone 

 

V Le projet de forage F10 sur la Commune de VENDIN LES BETHUNE : 
- Le projet se situe sur Vendin les B®thune et dans la continuit® de la 

plaine de l'Abbaye. 
- Le sens d'®coulement des eaux Nord => Sud peut °tre source de 

probl¯mes et de pollution 
- Il est ®tonnant que les fronti¯res des zones 1AU et 1AUe ®pousent le 

trac® de la ligne ®lectrique HT et le futur p®rim¯tre de protection de 
captage d'eau 

 
Ý Observation du 06 octobre 2017 de Monsieur Jacques 

LOUCHART domicili® 62920 CHOCQUES, 540 rue de 
Lillers : 

 
D®clare exploiter la parcelle AB145 depuis quatre 
g®n®rations (culture traditionnelle et raisonn®e en 
harmonie avec sa situation en centre ville). Il demande 
le classement de la dite parcelle en zone "A" agricole 

 
 
 

Ý Observation du 06 octobre 2017 de Madame Camille NICOLE domicili®e 62920 
CHOCQUES, 689, rue de Gonnehem, agissant pour le compte de Madame 
Annie BARBIER, Pr®sidente de la S.A.S.U. DISTICHOCQ-COCCIMARKET, 
domicili®e 62920 CHOCQUES, 83, rue principale, d®clare d®poser entre les 
mains du Commissaire Enqu°teur un courrier d'une page :  

 

 Madame Annie BARBIER s'oppose au projet de d®veloppement 
®conomique pr®vu rue de B®thune (sortie de Chocques), destin® ¨ 
l'implantation de l'enseigne "Lidl" malgr® un recours du magasin Carrefour 
Market implant® ¨ Vendin les B®thune. 
 
 

Plaine de l'Abbaye 

AB145 
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 Elle mentionne qu'un permis de 
construire aurait ®t® sign® en octobre 2016 
et janvier 2017sans enqu°te publique, sans 
certificat de d®molition et affichage dudit 
permis de construire. 
 Elle indique que ce projet a 
n®cessite la d®molition de deux maisons 
d'habitation, et l'implantation d'un pyl¹ne 
EdF et pr®cise que le centre ville de 
Chocques a subi durant une ann®e des 
travaux d'enfouissement de lignes 
®lectriques. 
 Elle signale que des magasins alimentaires existent : Auchan ¨ 
5km., Aldi ¨ 1,5km., Carrefour Market ¨ 1,7km.. L'installation de l'enseigne 
Lidl provoquerait la mort du centre ville tr¯s attractif qui draine une partie de 
la Population celle-ci appr®ciant ses services : 250 clients par jour pour 
Coccimarket, 1 d®bit de tabac-journaux, 2 caf®s, 1 fleuriste, 1 boucherie, 1 
boulangerie, 1 pharmacie,  2 banques + la banque postale, 1 pharmacie.. 
 
 Elle juge que ce lieu est accidentog¯ne, et que la construction 
d'habitations sur la plaine agricole serait un "massacre" pour cette superbe 
plaine (des dents creuses ¨ l'int®rieur du village pouvant accueillir des 
constructions). 
 
 Elle fait r®f®rence ¨ :  

V une enqu°te nationale r®v®lant que dans les Hauts de France, le 
nombre de magasins alimentaires est particuli¯rement important. 

V l'augmentation de fermetures d'enseignes dans les zones de 
d®veloppement ®conomique 

 
11 . 3 - OBSERVATIONS DU COMMISSAIRE ENQUąTEUR : 

 
11.3.1 - Le Plan de Pr®vention des risques technologiques(P.P.R.T.) 
   CRODA CHOCQUES SAS : 

 
Ý Historique : 

 
 L'arr°t® pr®fectoral en date du 16 mai 2017, dans son article premier 
pr®cise:  

 
"Le d®lai d'approbation du plan de pr®vention des risques technologiques de 
la soci®t® CRODA CHOCQUES SAS, prescrit par arr°t® pr®fectoral du 23 
mai 2007, sur le territoire des communes de CHOCQUES, LABEUVRIERE 
et LAPUGNOY, prorog® par les arr°t®s pr®fectoraux des 21 novembre 2008, 
20 novembre 2009, 19 novembre 2010, 19 octobre 2011, 19 novembre 
2012, 4 octobre 2013, 8 octobre 2014 et 4 novembre 2015 est ¨ nouveau 
prolong® de 18 mois ¨ compter du 23 mai 2017, conform®ment ¨ l'article 
R515-40 du Code de l'Environnement." 
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 Cet arr°t® reporte l'®ventualit® de l'approbation du PPRT CRODA 
CHOSQUES SAS au plus tard le 23 novembre 2019, soit 12 ans apr¯s sa 
prescription et 9 prorogations. 
 

 Apr¯s avoir contact® les services de la DREAL il a ®t® pr®cis® que l'®tude de 
danger devait °tre r®actualis®e et ®tait en cours d'instruction. L'instruction de ce plan 
®tait en l'attente d'une remise ¨ jour des al®as permettant de r®actualiser l'®tude de 
danger, la production de cette nouvelle liste d'al®as ®tant ¨ l'initiative de la Soci®t® 
CRODA CHOCQUES SAS. 
 
 La DREAL mentionnait que le 
P.P.R.T. CRODA CHOCQUES SAS, ®tait le 
seul et le dernier dans le nouveau p®rim¯tre 
des Hauts de France ¨ n'avoir pas ®t® 
approuv®. 
 Dans le projet de note de 
pr®sentation du 24 juin 2011 r®alis® par le 
D.D.T.M., un ®l®ment cartographique fait 
apparaitre une limite de prescription 
d'®tude, et une deuxi¯me limite de 
prescription correspondant au plan de 
zonage du PLU. 
 

Ý Les observations et avis : 
 
 Deux observations du public 
font r®f®rence ¨ ce site SEVESO 
 
 On observe que des zones urbanis®es sont concern®es par le p®rim¯tre de 
prescription du site.  
 

 La D.D.T.M., dans son avis, estime que les mesures prises dans les zones 
"U" et "N" ne sont pas suffisamment pr®cises, prescrivant en zone "U" l'interdiction 
de constructions nouvelles  n®cessitant une ®tude au cas par cas par les services de 
la DREAL  
 

 L'Autorit® Environnementale mentionne que les mesures prises dans les 
zones "U" et "N" ne sont pas suffisamment pr®cises, et que le p®rim¯tre d'®tude du 
plan de pr®vention report® sur le plan de zonage ne correspond pas ¨ celui prescrit. 
 Elle recommande l'interdiction de nouvelles constructions en zone "U" au 
sein du p®rim¯tre du P.P.R.T., et de rectifier le zonage du PLU en prenant en 
compte le p®rim¯tre de prescription du P.P.R.T..  

F L'approbation du Plan de Pr®vention des Risques Technologiques est 
essentielle dans la finalit® du projet de PLU, puisque ses prescriptions 
pr®emptent sur celles du PLU ce qui ob¯re le fait de r®pondre pr®cis®ment aux 
interrogations du Public.  
 Le Ma´tre d'Ouvrage pourrait-il donner son analyse sur cette situation 
remontant ¨ 2007 et envisager de tenter une action aupr¯s de la Soci®t® CRODA 
CHOCQUE SAS afin de faire aboutir ce dossier. 
 Le P.P.R.T. est un ®l®ment important pour le Public, aussi ne serait-il pas 
souhaitable de communiquer plus sur ce th¯me.  
 

Limite de prescription 
d'®tude 

Limite de prescription 
plan zonage 
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11.3.2 - Les zones inondables et affleurements de nappes : 
 

 Le Ma´tre d'Ouvrage envisage, afin de r®pondre ¨ l'objectif de 258 
logements pour 2027, ¨ urbaniser certaines zones de son territoire, et ce 
conform®ment au ScOT de l'Artois. 
 

 Toutefois, certaines de ces zones sont susceptibles de connaitre un effet de 
remont®es de nappe ou implant®es sur un territoire ¨ risque important d'inondation 
(®v®nements fr®quents).  
 
 
 

Ý Les remont®es de nappes : 
 
 
 

 Le risque de remont®e de nappe est tr¯s fort ¨ certains endroits au sein des 
parties urbanis®es de la commune (secteur du Le Boudou et certains secteurs de la 
rue du Perrier). Le reste du territoire communal est en secteur ¨ sensibilit® tr¯s faible 
¨ nappe sub-affleurante. 
 

 Si l'on superpose le plan de zonage au risque de remont®e de nappe on 
constate que certaines potentialit®s se situent en zone ou proche de sensibilit® ¨ 
nappe sub-affleurante; 
 

 Ce ph®nom¯ne impacterait environ une douzaine de logements potentiels 
sur les zones situ®es entre la rue de Gonnehem et la rue de Lillers 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
;  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 Soit une r®duction d'environ une douzaine de logements 
 
 
 
 

Angle de prise de vue 

Panneau de drainage 



 
 

Jean Fran­ois BLOQUIAU - TA E17000095 / 59 ï D®partement du Pas de Calais   
Enqu°te Publique : R®vision du Plan d'Occupation des Sols 

Au titre du Code de l'Environnement (Loi sur l'Eau) 
Devenant Plan Local d'Urbanisme sur la Commune de CHOCQUES 

Page ent°te -  83 / 104 

 
Ý Un territoire ¨ risque important d'inondation : 

 

Cela concerne le secteur centre bourg et repr®sente un potentiel de 25 logements 
 

 
 
 La zone pr®vue 
comporte une partie ou le 
risque d'inondation est 
important. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

F Etant donn® le risque d'affleurement de nappe et le risque important 
d'inondation, le Ma´tre d'Ouvrage confirme-t-il les potentialit®s reprises dans le 
projet, ou souhaite-t- il tenir compte de ces ph®nom¯nes et compenser cette baisse 
de potentialit®s en recherchant sur d'autres sites susceptibles d'accueillir des 
logements ?  

 

11.3.3 ï Le secteur situ® le long de la Route D®partementale 943 : 
Ý L'information de la Population de CHOCQUES : 

Sur ce secteur est pr®vu de d®velopper une activit® ®conomique portant sur 
une zone d'®tude de 1,2 hectares. 

Le dossier d'enqu°te confirme bien que ce projet se situe essentiellement 
sur la Commune de CHOCQUES (0,8 ha sur Chocques ï 0,4ha sur Annezin). 
Il apparait qu'une enqu°te publique du 04 septembre 2017 au 05 octobre 2017 
portant sur la r®vision all®g®e du PLU de la Commune d'Annezin a ®t® prescrite. 
 Cette enqu°te portait exclusivement sur ce secteur. 
 La population de la Commune de CHOCQUES n'a pas ®t® tenue inform® de 
l'ouverture de cette enqu°te.  
 

Ý La Loi BARNIER : 
Ce projet est soumis ¨ la Loi BARNIER. 
Le dossier d'enqu°te de la Commune d'Annezin comportait l'®tude r®alis®e 

au titre de cette loi (L111-1-4 du Code de l'Urbanisme. 
 Or, ce document n'®tait pas repris dans le dossier 
d'enqu°te publique du PLU de Chocques.  
 Suite ¨ la remarque de la D.D.T.M., le Cabinet URBYCOM pr®cisait dans le 
document de synth¯se des avis des Personnes Publiques Associ®es que le dossier 
loi Barnier serait rajout®. 

Ce document n'®tant pas pr®sent au dossier d'enqu°te, le 15 septembre 
2017 je demandais au Ma´tre d'Ouvrage de l'y annexer afin d'informer compl¯tement 
le Public. 

F Le Ma´tre d'Ouvrage pourrait-il donner les explications sur ce point ?  
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11.3.4 : Les captages d'eau potable : le forage F10 : 
 

 Le dossier d'enqu°te r®pertorie trois captages 
d'eau avec leurs p®rim¯tres de protection impactant la 
Commune de CHOCQUES. 
 L'expertise hydrog®ologique du Sivom de la 
Communaut® du B®thunois, fait r®f®rence au p®rim¯tre 
de protection rapproch® du forage F10 situ® sur la 
Commune de VENDIN LES BETHUNE.  
 A l'examen du plan parcellaire joint ¨ cette 
expertise, on constate que la Commune de CHOCQUES 
est impact®e par un quatri¯me p®rim¯tre de protection 
rapproch®.   
 Ce p®rim¯tre de protection, aussi impactant que celui se situant ¨ la limite 
de la Commune de GONNEHEM, n'est pas mentionn® sur le plan de zonage. 
  
 
 
 

F Le Ma´tre d'Ouvrage pourrait-il 
reprendre le p®rim¯tre de protection du captage 
F10 sur le plan de zonage afin de mesurer son 
impact sur le projet d'implantation des zones 
1AU et 1AUe.?  
 
 Le 19 octobre 2017, je contactais Monsieur Eric BEMBEN, responsable du 
Pole Sant® Environnement ¨ l'Agence R®gionale de Sant® des Hautes de France; 
 Il me pr®cisait que la proc®dure ®tait toujours en cours, qu'une enqu°te 
publique ®tait pr®vue en d®but d'ann®e 2018 et qu'une r®union avec les diff®rents 
intervenants et notamment le SIVOM de la Communaut® du B®thunois devait avoir 
lieu le 20 octobre 2017. 
 

 Le 20 octobre 2017, j'obtenais communication de deux plans parcellaires en 
date du 18 d®cembre 2017 reprenant deux trac®s de p®rim¯tre de protection 
diff®rents impactant notamment la zone 1AUe. (voir annexes 41 - 42). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 2 
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 Ces informations m'®tant parvenues post®rieurement ¨ la pr®sentation du 
proc®s verbal de synth¯se, je demandais par m®l au Ma´tre d'Ouvrage qu'il apporte 
toutes pr®cisions sur les circonstances et motivations ®tant ¨ l'origine de la 
modification du p®rim¯tre de protection(voir annexe 43 ). 
 Je lui proposais de compl®ter de ses explications et commentaires sur ce 
point le m®moire des r®ponses. 
 Le 23 octobre 2017, Madame BLANCHARD de l' A.R.S. me pr®cisait par 
m¯l que le p®rim¯tre de protection retenu correspondait ¨ celui repris sur la carte 
nÁ2. (voir annexe 44 ). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

Jean Fran­ois BLOQUIAU - TA E17000095 / 59 ï D®partement du Pas de Calais   
Enqu°te Publique : R®vision du Plan d'Occupation des Sols 

Au titre du Code de l'Environnement (Loi sur l'Eau) 
Devenant Plan Local d'Urbanisme sur la Commune de CHOCQUES 

Page ent°te -  86 / 104 

 

12 - COMMENTAIRES ET ANALYSES DES 
       REPONSES APPORTEES PAR LE MAĊTRE 
       D'OUVRAGE AU PROCES VERBAL DE  
       SYNTHESE : 
 

12 . 1 - ANALYSE, COMMENTAIRES ET REPONSES AUX 
       OBSERVATIONS DU PUBLIC :  
 

Cette approche reprend, pour chaque observation :  
 

V La question reformul®e, 
V La r®ponse du ma´tre dôouvrage. 
V Le commentaire, ®ventuel, du commissaire enqu°teur. 

 
 

 Les expos®s complets de chaque observation sont 
d®velopp®s dans le paragraphe 11.2 "Observations du Public" 
 
 
 
 

12.1.1 - Observations relatives ¨ des demandes de modification 
    d'affectation de zones : 
 

Ý Observation Monsieur Ignace CAMPION, repr®sentant la 
Soci®t® Immobili¯re et Rurale l'Abbaye de CHOCQUES, 
domicili® 62920 CHOCQUES, 59420 MOUVAUX, Chez 
Monsieur Ignace CAMPION, 33, all®e de la Bergerie :  

 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 

 Il souhaite que la parcelle AC006 dont il est propri®taire,  
situ®e en zone "U" et d'une largeur front ¨ rue d'environ 
19m¯tres puisse accueillir la construction d'une habitation  
 

La r®ponse du Ma´tre d'Ouvrage :  
 La parcelle est situ®e en zone U, elle est par cons®quent constructible et 
constitue donc une dent creuse. 

 

Ý Observation de Monsieur Claude DUSSART domicili® 
59930 LA CHAPELLE D'ARMENTIERES, 20, rue 
Alexandre Dumas : 
 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 

 Propri®taire de la parcelle AL68, il constate qu'elle 
se situe en zone "A" 
 Il y pr®cise que ce terrain, rejoignant la rue du 
R®veillon (ancienne route nationale), a ®t® coup® en 
deux lors de la construction de la RN43.  
 Il indique que cette parcelle peut devenir 
constructible ce terrain n'ayant plus de statut de 
fermage et ne pouvant plus °tre mise en culture . 
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La r®ponse du Ma´tre d'Ouvrage :  
 

 Cette parcelle est situ®e au hameau du R®veillon, dans un secteur dôhabitat 
isol®, situ® au nord de la RN43, class®e axe ¨ grande circulation.  
 Ainsi, la loi Barnier sôapplique sur ce secteur (article L.111-6 du code de 
lôurbanisme) et rend impossible toute construction ( hors d®rogation pr®vue ¨ 
lôarticle L.111-7 du m°me code). 
 De plus, rendre cette parcelle constructible serait contraire aux principes 
g®n®raux du droit de lôUrbanisme (renforcement du mitage agricole) et aux 
orientations g®n®rales du Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durable 
(PADD), dont lôun des axes est de contenir le hameau du R®veillon dans ses 
limites existantes. 
 

 Extrait du PADD  du PLU de Choques page 5 : "Lôenjeu pour le projet 
du PLU de Chocques est de pr®voir un projet ¨ proximit® du centre bourg pour 
®viter lô®largissement de la t©che urbaine. Ainsi, le d®veloppement de lôurbanisation 
doit sôop®rer en continuit® avec le tissu urbain, ¨ proximit® de la centralit® et des 
®quipements, en limitant lôurbanisation lin®aire. Dans ce cadre, le d®veloppement du 
hameau du R®veillon nôest permis que dans la partie actuellement urbanis®e." 

 

Ý Observation de Madame Martine LEQUESNE 
domicili®e 62223 SAINTE CATHERINE LES ARRAS, 
10, rue de la M®sange, R®sidence les Fauvettes, 
intervenant ®galement pour, Monsieur Daniel 
CRUPPE, domicili® ¨ 62910 HOULLE, Madame 
Francine PETIT, domicili®e ¨ 62390 NOEUX LES AUXI, 
Monsieur Denis CRUPPE, domicili® 59000 LILLE, et 
Monsieur Jean Marc CRUPPE, domicili® 62920 
CHOCQUES h®ritiers demandeurs : 
 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 

 Elle souhaite que la parcelle r®f®renc®e AH71, propri®t® de Madame 
Yvonne CRUPPE CALY, class®e en zone "A" soit consid®r®e comme zone 
constructible (parcelle enclav®e entre deux habitations disposant de tous les 
®quipements de voirie, assainissement, Edf, eau t®l®phone) 
 

La r®ponse du Ma´tre d'Ouvrage :  
 Se r®f®rer ¨ la r®ponse concernant la parcelle AL68. 

 

Ý Observation de Monsieur Jean BAR, domicili® ¨ 62920 CHOCQUES, 
424, rue de la Devalonne :  
 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 

Propri®taire de la parcelle ZB67 d'une largeur de 14 m¯tres en zone 
"A" et qui jouxte une zone "U"  

 
La r®ponse du Ma´tre d'Ouvrage :  

 

 Cette parcelle est situ®e en ®talement lin®aire, au-del¨ de la derni¯re 
habitation existante. Son urbanisation serait donc contraire aux lois ALUR et 
Grenelle, ainsi quôau SCOT de lôArtois, qui prohibe lô®talement urbain.  
 De plus, elle est situ®e dans le p®rim¯tre dô®tude du PPRT ( plan de 
pr®vention des Risques Technologiques), joint en annexe de lôavis de lôEtat. En 
vertu du principe de pr®caution et du principe de lutte contre lô®talement urbain, il 
convient de ne pas reprendre cette parcelle en zone urbaine.  
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F Commentaire du Commissaire 
Enqu°teur : 

 

 En ce qui concerne l'®talement 
lin®aire, on constate que l'extension de la 
zone "U" ¨ cette endroit, ne remet pas en 
cause  fondamentalement  les  diff®rentes 
contraintes r®glementaires ®voqu®es : l'environnement b©ti existant, 
la largeur de la parcelle (14m.) ce qui permettrait d'envisager le 
classement zone "U"; 
 En revanche, cette parcelle se situe 
dans le p®rim¯tre d'®tude du P.P.R.T. li® ¨ 
l'exploitation de l'usine CRODA. Aussi, y 
aura-t-il lieu d'appr®hender pr®alablement 
les diff®rentes contraintes et pr®cautions 
li®es ¨ ce plan lorsqu'il sera abouti, et 
d'effectuer un examen avant toute 
autorisation d'urbanisme.  

 
Ý Observation de Monsieur Paul DUPONT, domicili® ¨ 

62920 GONNEHEM, 2939, rue de la Lib®ration : 
 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 

 Souhaite que la parcelle AK207 devienne constructible.  
 
Ý Observation de Madame Marcelle DUPONT, domicili®e ¨ 

62920 CHOCQUES, 58, place Saint Sauveur  
 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 

 Propri®taire de la parcelle AK206, elle souhaite qu'elle 
devienne constructible 

 
 

La r®ponse du Ma´tre d'Ouvrage pour les parcelles AK206 et AK207:  
 Ces parcelles sont situ®es au-del¨ de la derni¯re habitation, et leur 
urbanisation constituerait donc un ®talement lin®aire ( cf. r®ponse parcelle 
ZB67ci-dessus).  
 De plus, elles sont dans lôemprise du p®rim¯tre de protection du captage 
dôeau potable. Il convient de ne pas reprendre ces parcelles en zone urbaine. 

 
Ý Observation de Monsieur Dominique DUSSART, agriculteur, 

domicili® 62157 ALLOUAGNE, 91, rue du Marais : 
 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 

 Propri®taire de la parcelle AK196, demande qu'elle devienne 
constructible sur une largeur de 25 m¯tres. 

 

Parcelle ZB67 

P®rim¯tre 
d'®tude 
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La r®ponse du Ma´tre d'Ouvrage : 
 De m°me que les parcelles ®voqu®es juste avant, lôurbanisation de cette 
parcelle, m°me sur 25 m¯tres, constitue un ®talement lin®aire, incompatible avec 
les dispositions l®gislatives et r¯glementaires. 

Ý Observation de Madame Martine SEMER, domicili®e ¨ 
62920 CHOCQUES, 2182 Route Nationale 43, repr®sentant 
l'indivision compos®e de G®raldine SEMER, Sylvette 
SEMER, G®rard SEMER et Martine SEMER :  

 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 

 Propri®taire de la parcelle AL70, elle souhaite qu'elle 
devienne constructible sur les deux parties front ¨ rue.  
 

La r®ponse du Ma´tre d'Ouvrage : 
 

 Cette parcelle est situ®e au hameau du R®veillon, dans un secteur dôhabitat 
isol®, situ® au nord de la RN43, qui constitue une coupure urbaine. 
 Rendre cette parcelle constructible serait contraire aux principes g®n®raux 
du droit de lôUrbanisme ( renforcement du mitage agricole) et aux orientations 
g®n®rales du Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durables (PADD) du 
PLU de Choques , dont lôun des axes est de contenir le hameau du R®veillon 
dans ses limites existantes. ( cf r®ponse ci-dessus). 

 

Ý Observation de Monsieur Pierre MORIEUX, domicili® : 
62920 CHOCQUES, 690, rue Principale : 

 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 

 Il souhaiterait que les parcelles ZB119 et ZB118 et 
principalement la parcelle ZB119 deviennent 
constructibles (projet de retour de son enfant sur 
CHOCQUES)  

 

La r®ponse du Ma´tre d'Ouvrage : 
 

 Ces parcelles sont situ®es en ®talement urbain et dans le p®rim¯tre du 
PPRT. Elles ne peuvent par cons®quent °tre affect®es en zone constructible. 

 

Ý Observation de Madame V®ronique DOURLENS domicili®e 62700 BRUAY 
LABUISSIERE, 446 rue De Verdun, agissant pour le compte de sa M¯re, 
Ernestine DOURLENS, domicili®e ¨ la m°me adresse 

 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 

 Propri®taire de la parcelle AB247 class®e en 
zone "A", elle souhaiterait qu'elle devienne 
constructible en zone "U". 

 

La r®ponse du Ma´tre d'Ouvrage : 
 

 La parcelle est situ®e en arri¯re des habitations, 
sans  desserte possible depuis la RN43, et la 
commune nôencourage pas les constructions en 
deuxi¯me rideau, qui sont interdites par le r¯glement 
du PLU.  
 De plus, elles sont concern®es par des risques dôinondations. En application 
du principe de pr®caution, ces parcelles ne peuvent pas °tre rendues 
constructibles. 
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12.1.2 - Observations relatives ¨ des demandes d'am®nagements de 
   parcelles : 
 
 

Ý Observation de Monsieur Bruno LOCQUET, domicili® 62920 
CHOCQUES, 400 rue du R®veillon : 

 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 

 Propri®taire de la parcelle r®f®renc®e AL111, situ®e en 
zone "U", il souhaite la d®couper en trois parcelles d'environ 
20 m¯tres de fa­ade chacune, en front ¨ rue, afin d'y b©tir 
trois habitations. 
 

La r®ponse du Ma´tre d'Ouvrage : 
 

 La partie en front ¨ rue de la parcelle AL111 est reprise en zone urbaine.  Il 
est donc possible dôurbaniser ce secteur, et de le diviser, car situ® dans les 
limites du hameau du R®veillon. 

 
 

Ý Observation de Monsieur Claude BAUX, domicili® ¨ 62920 CHOCQUES, 122, 
chemin des Bas Champs, intervenant au titre de l'indivision Claude BAUX, 
Claudine BAUX, Emile BAUX : 

 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 

 Propri®taire de la parcelle C302, situ®e dans la zone 
"U" d'une largeur en front ¨ rue de 8 m¯tres, permettrait de 
construire une maison d'habitation.   

 

La r®ponse du Ma´tre d'Ouvrage : 
 

 Cette parcelle est situ®e en zone U, elle est donc 
constructible. 

 
 
 
 
 
 

Ý Observation de Madame Val®rie CREPEL, domicili®e ¨ 62920 GONNEHEM, 
285, rue Godefroy Bar :  
 
 
 
 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 

 Propri®taire de la parcelle AE35, situ®e en zone "U", 
elle souhaite diviser ladite parcelle en 3 lots permettant la 
construction d'une 3i¯me habitation en fond de parcelle en 
am®nageant un acc¯s front ¨ rue 
 

La r®ponse du Ma´tre d'Ouvrage : 
 

Cette parcelle est situ®e en zone U, mais lôurbanisation en 
arri¯re des parcelles ( second rideau) est interdite par le 
r¯glement du PLU. 
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Ý Observation de Madame Sarah PONCHEL, domicili®e ¨ 62920 CHOCQUES, 79, 

rue du Bottiau : 
 
 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 Propri®taire de la parcelle AI 10, elle souhaiterait la 
diviser par deux afin de vendre la partie non b©tie 
constructible et ce malgr® le fait que le Plan de Pr®vention 
de Risques Technologiques soit en cours de r®vision et que 
la zone de protection soit ®tendue 

 
 

La r®ponse du Ma´tre d'Ouvrage : 
 

 La parcelle est situ®e dans le p®rim¯tre du PPRT. Un 
examen au cas par cas pour chaque autorisation 
dôurbanisme devra °tre effectu®. Il nôest donc pas possible 
de r®pondre en lô®tat.  

 
 

Ý Observation de Madame G®rard CARL, n®e Janine LAROCHE :  
 
 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 

 Propri®taire de la parcelle 0C305, elle souhaiterait avoir 
confirmation que celle-ci se situe bien en zone "U" 
(constructible), malgr® la pr®sence d'un hangar. 
 
 

La r®ponse du Ma´tre d'Ouvrage : 
 

 La parcelle est bien situ®e en zone constructible, du fait de son caract¯re 
urbanis®. 

 
 

12.1.3 - Observation relative au Plan de Pr®vention des Risques 
   Technologiques (P.P.R.T.) : 
 
 

Ý Observation de Monsieur Pierre DEBUYSERE domicili® 62920 CHOCQUES, 
650, rue de Lapugnoy :  

 
 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 
 

 Se demande comment ®laborer un Plan Local d'Urbanisme, alors que le 
Plan de Pr®vention de Risques Technologiques n'est pas sign®.  
 Il consid¯re qu'il y a mise en danger de la vie d'autrui. 

 
 

La r®ponse du Ma´tre d'Ouvrage : 
 
 

 Le PPRT est une servitude. Il est ®labor® par les services de lôEtat, et ne 
d®pend pas du PLU ni de la commune.  
 Le p®rim¯tre dô®tudes du PPRT sera repris sur le zonage, et un examen au 
cas par cas pour chaque autorisation dôurbanisme situ®e dans ce p®rim¯tre sera 
effectu®, afin dôassurer la protection des personnes et des biens.  
 Ceci en attendant lôapprobation du PPRT, qui sera ensuite annex® au PLU. 
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12.1.4 - Observations relatives ¨ la zone class®e "N" situ®e entre les rues 
   de Lillers, du Boudou et du Perrier : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ý Observation de Monsieur Albert BAR, domicili® ¨ 62920 CHOCQUES, 85, rue 
des Martyrs, agissant pour les Consorts BLONDEL : Gabriel BLONDEL, 
Philippe BLONDEL, Roger BLONDEL, David BLONDEL et Marie Paule 
BLONDEL 

 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 

 Il indique que Monsieur Fran­ois Xavier BAR exploite actuellement la 
parcelle AB127 en prairie. 
 

 La parcelle AB147 a ®t® class®e au P.O.S. de CHOCQUES en 1985 : 30NA, 
pour y implanter un lotissement. 
 

 En juillet 2009, un certificat d'urbanisme positif a ®t® d®livr®. 
 

 Le 28 septembre 2009, ladite parcelle a ®t® reprise dans le P.P.R.I. de la 
Clarence en hors zone d'inondation et favorable ¨ l'implantation d'un lotissement. 
 

 Il conteste l'®tude topographique de la S.A.N.E.P. r®alis®e ¨ l'initiative de la 
Commune et effectu®e en p®riode hivernale et humide (f®vrier 2004) notant, 
toutefois, que les conclusions de cette ®tude signalent des remont®es de nappe 
qui n'emp°chent pas l'implantation d'un lotissement (envoie des eaux pluviales 
dans le foss®  jouxtant la parcelle)  
 

 Le 3 d®cembre 2015, la C.D.P.E.N.A.F. (Commission D®partementale de la 
Pr®servation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers) a ®mis des r®serves sur la 
classement en zone "N" la parcelle se situant ¨ 40 centim¯tres au-dessus du sol. 

 

 Monsieur Albert BAR demande que la partie AB302 (9ares91ca) soit 
constructible en front ¨ rue et que la partie AB303 (92ares09ca) soit class®e en 
zone "A" agricole (division parcellaire d'avril 1989). 
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Ý Observation de Monsieur Fran­ois Xavier BAR, domicili® 62920 CHOCQUES, 

82, rue des Martyrs : 
 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 Il constate que la parcelle (AB127) est class®e en zone "N" alors qu'elle a 
®t® mise en zone blanche du P.P.R.I. de la Clarence et n'a jamais observ® 
d'inondation depuis son installation en 2007. 
 Il indique que son exploitation implant®e rue de Gonnehem entre deux 
autres exploitations ne lui permet pas de construire un nouveau b©timent 
agricole. 
 Il souhaite d®velopper son exploitation l'obligeant ¨ convertir un b©timent 
existant pour d'autres usages  

 Il souhaiterait construire un nouveau b©timent dans la parcelle situ®e rue du 
Perrier, proche de son exploitation,  
 Il demande que cette parcelle soit class®e en zone "A". 
 Il constate que ladite parcelle se situe ¨ 40 centim¯tres au-dessus de la rue 
du Perrier et est int®gralement entour®e d'habitations 
 
 

Ý Observation de Monsieur Jacques LOUCHART domicili® 62920 CHOCQUES, 
540 rue de Lillers : 

 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 D®clare exploiter la parcelle AB145 depuis quatre g®n®rations et demande 
le classement de la dite parcelle en zone "A" agricole 
 
 

Ý Observation de Monsieur et Madame Francis CROMBECQ DELAFORGE 
domicili®s 62920 CHOCQUES, 61, rue du Perrier  :  

 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 Propri®taires occupant les parcelles AB291 et AB290, Ils donnent leur 
approbation pour le classement en zone "N" naturelle les parcelles AB138, 
AB145 et AB 127 favorisant le d®veloppement de la biodiversit® et prot®geant cet 
espace situ® au cîur du village (avis partag® par d'autres riverains).  
 Ils rappellent qu'un premier projet a r®v®l® la proximit® de nappes 
affleurantes, sensibles aux pluies donc aux pollutions agricoles. 
 Ils signalent que, lors des pluies d'orage, des inondations s'®talent sur 80 
m¯tres, rue du Perrier, la rue s'inondant de 30 ¨ 40 cm.  

 Le risque est de d®grader davantage l'humidit® existante au 69 rue du 
Perrier. 
 

 

La r®ponse du Maitre d'Ouvrage aux quatre observations : 
 La commission municipale a signal® la pr®sence de risques importants 
dôinondation sur la dite parcelle. Elle a donc souhait® un classement en zone 
naturelle pour assurer la protection des personnes et des biens. 
 Le caract¯re l®gal de ce classement a ®t® confirm® par un jugement du 
tribunal administratif de Lille et par un arr°t de la Cour dôAppel Administrative de 
Douai. Le t®moignage et les illustrations prouvent le caract¯re inondable de la 
zone et son n®cessaire classement en zone naturelle afin de pr®server sa 
fonction hydraulique, et dôassurer la protection des personnes et des biens. 
 Pour cela, la commune a mis en application lôarticle R.121-4 du code de 
lôurbanisme qui d®finit ainsi les zones naturelles. 
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 Les zones naturelles et foresti¯res sont dites " zones N ". Peuvent °tre 
class®es en zone naturelle et foresti¯re, les secteurs de la commune, ®quip®s ou 
non, ¨ prot®ger en raison : 

- 1Á Soit de la qualit® des sites, milieux et espaces naturels, des paysages 
et de leur int®r°t, notamment du point de vue esth®tique, historique ou 
®cologique ; 

- 2Á Soit de l'existence d'une exploitation foresti¯re  
- 3Á Soit de leur caract¯re d'espaces naturels  
- 4Á Soit de la n®cessit® de pr®server ou restaurer les ressources 

          naturelles  
- 5Á Soit de la n®cessit® de pr®venir les risques notamment 

          d'expansion des crues. 
 Ainsi, le droit de lôurbanisme autorise le classement en zone N motiv® par la 
pr®sence dôun risque dôinondation. 
 De plus, ces parcelles ne sont pas situ®es ¨ proximit® dôune exploitation 
agricole. 
 Le fait quôelles soient en zone naturelle nôemp°che pas de les cultiver. Il 
sôagit juste de limiter lôimperm®abilisation des sols dans les endroits ¨ risque. 
 

 En outre, elles nôont pas ®t® identifi®es comme parcelles ¨ enjeux lors de la 
concertation avec le monde agricole. 

F Commentaire du Commissaire Enqu°teur : 
 

 La d®cision du Tribunal Administratif de Lille en date du 
21 mars 2014 et confirm®e par l'arr°t de la Cour Administratif 
d'Appel de Douai en date du 10 d®cembre 2015, rejette la 
requ°te des Consorts BLONDEL demandant l'annulation du 
certificat d'urbanisme n®gatif d®livr® le 30 juin 2011 par le 
Maire de la Commune de CHOCQUES pour la cr®ation d'un 
lotissement de six maisons sur la parcelle AB127.  
 La Cour ne statue par sur la nature 
du classement de cette zone ("A" ou "N"). 
mais constate que le plan de pr®vention 
des risques d'inondation de la vall®e de la 
Clarence n'est pas adopt® ce qui ne 
permet pas de mesurer le niveau des 
risques d'inondation. 
 La Chambre d'Agriculture du Nord 
Pas de Calais, dans son avis du 16 mars 
2017 demande de reclasser "A" cette 
zone, l'exploitant en place ayant un projet 
de construction d'un b©timent ce qui 
correspond ¨ des imp®ratifs ®conomiques 
li®s aux activit®s agricoles.. 
 Sur la carte de remont®es de nappes 
®tablie par le B.R.G.M. (Bureau de 
Recherches G®ologiques et Mini¯res) on 
 constate que seule une partie de la parcelles AB127 serait impact®e par une 
remont®e de nappe (environ 30%) 
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12.1.5 - Observations relatives ¨ la zone class®e "N" situ®e entre les rues 
   de Gonnehem et du Perrier : 

Ý Observation Monsieur Baptiste MARSIL, domicili® 62920 CHOCQUES, 370, rue 
de Gonnehem,  
 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 D®clare reprendre le 01 octobre 2017l l'exploitation 
agricole familiale sise au 123, rue des Martyrs ¨ 62920 
CHOCQUES:  
 Il constate que les parcelles AC80, AC84, AC85, 
AC88, AC87, AC92 et AC189 proches de ladite 
exploitation en zone "N" apportent des contraintes pour 
l'exploitation. 
 Il demande leur classement en zone "A" 
 Il signale de perdre d'autres parcelles au vu du 
projet de zone 1AU  
 

La r®ponse du Maitre d'Ouvrage : 
 Les parcelles seront affect®es en zone agricole, conform®ment ¨ lôavis de la 
Chambre dôAgriculture. 

Ý Observation de Monsieur Fran­ois Xavier BAR, domicili® 62920 CHOCQUES, 
82, rue des Martyrs : 

 Il approuve le changement d'affectation de la parcelle situ®e entre la rue de 
Gonnehem et la rue du Perrier qui passe de "1AU" en zone "A", celle-ci ®tant en 
zone bleue du P.P.R.I. de la Clarence 

Ý Observation de l'indivision MARSIL-ISAERT-LEPLUS, sise 62920 CHOCQUES, 
123, rue des Martyrs 
 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 Elle pr®cise que les parcelles AC80 et AC189 ®taient 
class®es en zone "NA" (constructibles mais ¨ lotir). Elle 
constate qu'elles ont ®t® classifi®es en zone "N".  
 Elle souhaite que la parcelle AC80 soit constructible sur 
la partie en front ¨ rue d'une largeur de 90 m¯tres  
 Elle remarque que le front ¨ rue d'une longueur de 80 
m¯tres de la parcelle A116 qui ®tait en zone "A" est devenu 
zone "U" 

 

La r®ponse du Maitre d'Ouvrage aux trois observations : 
 La parcelle A116 devra °tre reclass®e en zone A car contraire 
au SCOT de lôArtois, qui pr®cise  que "en dehors des zones U 
(inscrites au sein des documents d'urbanisme ¨ la date 
d'approbation  du  SCOT), toute  urbanisation  est proscrite sur les 
espaces non b©tis inscrits le long dôun lin®aire de voirie, entre deux 
constructions distantes de plus de 40 m.  
 Les documents dôurbanisme locaux veilleront ¨ p®renniser ou 
restituer une vocation agricole ou naturelle ¨ ces espaces afin 
dô®viter le ph®nom¯ne dôurbanisation lin®aire continue et la 
disparition de coupures paysag¯res entre les bourgs. Des 
d®rogations pourront °tre accord®es pour l'habitat agricole." 
 En lôesp¯ce, les deux parcelles (A116 et AC80) nô®taient pas 
en zone U, elles doivent donc rester en zone agricole. 
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Ý Observation 2017 de Sylvain SALEMBIER domicili® 62920 CHOCQUES, 951, 

rue de Gonnehem :  
La question au Maitre d'Ouvrage : 
 Demande confirmation du classement en zone "N" la zone qui se situe entre 
la rue de Gonnehem et la rue du Perrier, et que celle-ci ne fera pas l'objet 
d'extension urbaine  
 

La r®ponse du Maitre d'Ouvrage : 
 

Les parcelles seront affect®es en zone agricole, conform®ment ¨ lôavis de la 
Chambre dôAgriculture. 

 

12.1.6 - Observations relatives ¨ la zone 1AU situ®e le long de la 
   RD181E8 : 

Ý Observation de Monsieur Gabriel DELORY au titre de l'EARL DELORY, sise 
62196 HESDIGNEUL LES BETHUNE, 54, place du Rietz :  

F  L'EARL DELORY exploite la parcelle 0A135 
La question au Maitre d'Ouvrage : 
 

 Il pr®cise que l'extension urbaine sur les 
diff®rentes communes (Chocques, Vendin, 
Gonnehem et Annezin) lui fait perdre pr®s de 30 
ha. 
 Le nombre de logements vacants est de 86 
en 2011.Il demande de privil®gier les dents 
creuses et la r®novation des logements vacants.  
 Il conteste l'implantation de la zone 1AU qui 
entame la plaine agricole,  accentue l'®talement 
lin®aire urbain et d®place le centre de gravit® du 
 Bourg (r®f®rence ¨ loi ALUR et les pr®conisations du ScOT).  
 Cette zone aura des effets n®gatifs sur l'exploitation agricole de ces terres 
tr¯s fertiles  (L'EARL Delory est certifi® ISO14001 ¨ vocation ®cologique) 
 La zone "1AUe sera source de nuisances et de pollution impactant fortement 
l'exploitation 

Ý Observation de Monsieur Fran­ois Xavier BAR, domicili® 62920 CHOCQUES, 
82, rue des Martyrs : 

 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 Il doute que la zone consacr®e ¨ l'habitat de 5 ¨ 6 hectares soit conforme ¨ 
la loi ALUR. Il lui semble que la parcelle AB127 r®ponde plus aux exigences de 
ladite Loi. 

 

La r®ponse du Maitre d'Ouvrage aux deux observations : 
 

 Le choix du secteur  sôexplique par sa localisation (¨ proximit® des 
®quipements) et par lôabsence de contraintes.  
 En effet, comme d®montr® dans les justifications du rapport de pr®sentation, 
Chocques est grev®e par une multitude de contraintes ¨ lôurbanisme : risques, 
captage dôeau potable, installation agricole, certains secteurs o½ les acc¯s sur la 
RD sont interditsé 
 Ce secteur se situe un peu ¨ lô®cart de la centralit® actuelle, mais ne 
pr®sente aucune contrainte sp®cifique.  
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 Il est de plus situ® ¨ c¹t® de la zone de d®veloppement ¨ vocation 
®conomique.  
 Le parti dôam®nagement sur ce secteur est de renforcer son urbanisation, en 
profitant du passage de la RD943 et de lôabsence totale de contrainte. 
 

12.1.6.1 :Proposition de cr®ation d'une zone 1AU en remplacement du projet  
         situ® le long de la RD 181E8 
Ý Proposition de Monsieur Fran­ois Xavier BAR 

 
 

 Il constate qu'il existe une zone "A" situ®e entre la rue d'Annezin et la Route 
Nationale 43, d'une surface approximativement identique ¨ la zone "1AU" du 
projet de PLU qui pourrait se substituer ¨ ladite zone "1AU". 
 Cette zone "A" r®pondrait ¨ l'objectif de centralit® des zones constructibles 
de la Commune et ¨ son besoin de construction d'habitations. 

 
 

Ý Proposition de Monsieur Gabriel DELORY au titre 
de l'EARL DELORY, 
 

 Il souhaite que la zone class®e "A" (lieudit "La 
Ville") soit transform®e en 1AU afin d'®viter et 
remplacer l'urbanisation en 1AU pr®vue entre la 
rue de B®thune et la plaine de l'Abbaye.  

 

La r®ponse du Maitre d'Ouvrage aux deux 
propositions :  

 

 A ce stade, il nôest pas possible de changer la 
situation de la zone, ce qui remettrait en cause 
lô®conomie g®n®rale du PLU et n®cessiterait ¨ la 
fois un nouveau d®bat du PADD et un nouvel arr°t 
de projet.  
 Dans tous les cas, il est impossible de construire sur la partie sud, car les 
acc¯s sur la RN43 sont interdits. Sur la partie nord, la desserte est ®galement 
tr¯s difficile.  
 Ce site a ®t® ®tudi® comme site dôextension potentiel au d®but de lô®tude, 
mais ensuite ®cart® (cf. diagnostic foncier dans le rapport de pr®sentation). 

 

12.1.7 - Observations relatives ¨ la zone ¨ vocation ®conomique 1AUe 
   situ®e le long de la RD181E8 et de la RD 943 : 
 

Ý Observation de Monsieur Gabriel DELORY au titre de 
l'EARL DELORY, sise 62196 HESDIGNEUL LES 
BETHUNE, 54, place du Rietz :  
 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 Cette zone supprime les espaces de respiration entre 
les zones urbanis®es 
 Le dossier d'enqu°te ne justifie pas des besoins ®conomiques li®s ¨ la 
cr®ation de cette zone.  
 Il observe que la population de CHOCQUES n'a pas ®t® inform®e de 
l'enqu°te publique men®e sur la Commune d'ANNEZIN et relative ¨ 
l'am®nagement de cette zone 
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Ý Observation de Monsieur Fran­ois Xavier BAR, domicili® 62920 CHOCQUES, 
82, rue des Martyrs : 
 

La question au Maitre d'Ouvrage aux deux observations : 
 

 Il estime que cette zone est "un ®norme g©chis" (implantation d'enseignes 
de la grande distribution dans un rayon de 7 Km.). et nuit au dynamisme du 
centre bourg et aux diff®rents commerces existants. Elle favorise la 
d®localisation de l'emploi. 
 La Commune de CHOCQUES fait partie de la Communaut® d'agglom®ration 
B®thune Bruay Artois Lys Romane ,il existe diff®rentes friches industrielles 
pouvant °tre r®habilit®es. 

Ý Observation de Madame Camille NICOLE domicili®e 62920 CHOCQUES, 689, 
rue de Gonnehem, agissant pour le compte de Madame Annie BARBIER, 
Pr®sidente de la S.A.S.U. DISTICHOCQ-COCCIMARKET, domicili®e 62920 
CHOCQUES, 83, rue principale, 
 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 

 Elle s'oppose au projet de d®veloppement ®conomique pr®vu destin® ¨ 
l'implantation de l'enseigne "Lidl".  
 

 Elle mentionne qu'un permis de construire aurait ®t® sign® en octobre 2016 
et janvier 2017 sans enqu°te publique ni certificat  de d®molition et d' affichage  
du  permis de construire  
 

 Elle signale que des magasins alimentaires existent ¨ proximit® et que 
l'installation de l'enseigne Lidl provoquerait la mort du centre ville 
 

 Elle juge que ce lieu est accidentog¯ne,  
 

 La construction d'habitations sur la plaine agricole serait un "massacre" (des 
dents creuses ¨ l'int®rieur du village pouvant accueillir des constructions). 

 

La r®ponse du Maitre d'Ouvrage : 
 

 Il nôy a pas eu de permis d®livr® pour lôinstant.  
 

 La mise en îuvre du projet est issue dôun projet communal et 
intercommunal, puisque la zone est reprise dans le SCOT de lôArtois, ainsi que 
dans le PADD du PLU opposable dôAnnezin et du PADD en projet de la 
commune de Chocques. 
 

 La zone est tr¯s accessible car situ®e ¨ proximit® dôinfrastructures routi¯res 
majeures du territoire (RD943, RD181E8,é).  
 

 De plus, son positionnement strat®gique ¨ lôinterface entre B®thune et ses 
communes p®ri-urbaines conf¯re au projet une plus-value majeure en termes de 
visibilit®, dôaccessibilit® et de dynamisation ®conomique du territoire. 
 En termes de zone de chalandise et de strat®gie commerciale, ces ®l®ments  
ne sont pas en notre possession. La cr®ation du magasin engendrerait une 
vingtaine dôemplois. 
 

 En termes de communication , Monsieur le Maire mentionne qu'une 
d®lib®ration et le compte rendu en date du 27 septembre 2016 ont ®t® rendus 
publics concernant la signature de la convention financi¯re PLU CHOCQUES/ 
ANNEZIN pour valider le lancement de la proc®dure dô®volution du P.L.U 
dôAnnezin.  
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 Il rappelle que la commune de CHOCQUES a transf®r® par d®lib®ration en 
date du 17 janvier 2017 la comp®tence PLU ¨ la communaut® d'agglom®ration, 
et ainsi confi® lôach¯vement de lôensemble de la proc®dure du P.L.U ¨ la 
Communaut® dôAgglom®ration de B®thune-Bruay, Artois-Lys Romane. 
 

 La soci®t® LIDL a fait l'acquisition des parcelles ¨ lôamiable et dispose par 
cons®quent de la maitrise fonci¯re du site. 

 

12.1.8 - Observations relatives au site class® ICPEa : 
Ý Observation de Monsieur Fran­ois Xavier BAR, domicili® 62920 CHOCQUES, 

82, rue des Martyrs : 
 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 Il poss¯de un ®levage laitier (site class® I.C.P.E.a) .sur la Commune de 
LILLERS. Le site de CHOCQUES est ®galement class® I.C.P.E.a.. Il demande  
que le p®rim¯tre de protection de 100 m¯tres autour de l'exploitation soit bien 
respect® au titre du projet de P.L.U.. 

Ý Observation de Monsieur Baptiste MARSIL, domicili® 62920 CHOCQUES, 370, 
rue de Gonnehem,  

 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 Il constate qu'un p®rim¯tre de protection (ICPEa) a ®t® instaur® (sans 
consultation) englobant sa ferme dans sa totalit®, p®rim¯tre justifi® par la 
pr®sence de b°tes sur le site. 
 Il indique que l'exploitant aurait abattu ses b©timents d'®levage pour les 
transformer en b©timent de stockage de pommes de terre. 
 Il  conteste l'utilit® de ce p®rim¯tre et demande sa supression. 
 

La r®ponse du Maitre d'Ouvrage aux deux observations : 
 

 Le classement "ICPE" nôest pas impos® par le PLU, mais d®pend du code 
rural.  
 

 Les activit®s concern®es sont ®num®r®es dans une nomenclature qui les 
soumet ¨ un r®gime dôautorisation, dôenregistrement ou de d®claration en 
fonction de lôimportance des risques ou des inconv®nients qui peuvent °tre 
engendr®s.  
 

 Ainsi, ce nôest pas le PLU qui peut instaurer un p®rim¯tre de r®ciprocit®, 
celui-ci avait ®t® mis en place suite ¨ la concertation avec le monde agricole, qui 
repose sur un principe d®claratif. Il a ®t® mat®rialis® ¨ titre informatif. 
 

 Certains ®levages, les silos et installations de stockage en vrac, les d®p¹ts 
de fumier et dôengrais, les installations de m®thanisation font notamment partie 
de cette nomenclature. 
 
 

 Si lôexploitation agricole est class®e, sôapplique alors lôarticle L.111-3 du 
code rural, qui dispose que  

"lorsque des dispositions l®gislatives ou r®glementaires soumettent ¨ des 
conditions de distance l'implantation ou l'extension de b©timents agricoles 
vis-¨-vis des habitations et immeubles habituellement occup®s par des tiers, 
la m°me exigence d'®loignement doit °tre impos®e ¨ ces derniers ¨ toute 
nouvelle construction et ¨ tout changement de destination pr®cit®s ¨ usage 
non agricole n®cessitant un permis de construire, ¨ l'exception des 
extensions de constructions existantes." 
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 Ce p®rim¯tre est fix® ¨ 100 m¯tres par le r¯glement sanitaire d®partemental. 
 

 Il est propos® de ne plus mat®rialiser le p®rim¯tre sur le plan de zonage 
mais de laisser une l®gende marquant la ferme class®e, pour alerter les 
instructeurs des autorisations dôurbanisme.  
 

 Dans tous les cas, la chambre dôagriculture devra °tre sollicit®e pour toute 
autorisation dôurbanisme ¨ proximit® du corps de ferme. 
 

12.1.9 - Observation relative au p®rim¯tre de protection du forage F10 
   situ® sur la Commune de Vendin les B®thune 
 

Ý Observation de Monsieur Gabriel DELORY au titre de l'EARL DELORY, sise 
62196 HESDIGNEUL LES BETHUNE, 54, place du Rietz : 

 

La question au Maitre d'Ouvrage : 
 Il observe que le projet de captage se situe sur Vendin les B®thune et dans 
la continuit® de la plaine de l'Abbaye. 
 Le sens d'®coulement des eaux Nord => Sud peut °tre source de probl¯mes 
et de pollution 
 Il est ®tonnant que les fronti¯res des zones 1AU et 1AUe ®pousent le trac® 
de la ligne ®lectrique HT et le futur p®rim¯tre de protection de captage d'eau 

 

La r®ponse du Maitre d'Ouvrage : 
 

 Le projet de captage ne d®pend pas du PLU. Il est actuellement en cours de 
proc®dure et nôa pas encore ®t® d®finitivement valid®. 

 

12 . 2 - ANALYSE, COMMENTAIRES ET REPONSES AUX 
       OBSERVATIONS DU COMMISSAIRE ENQUąTEUR :  
 

12.2.1 - Le plan de pr®vention de risques technologiques Croda 
   Chocques SA : 

Ý Historique : 
 

L'arr°t® pr®fectoral en date du 16 mai 2017, dans son article premier reporte 
l'®ventualit® de l'approbation du PPRT CRODA CHOSQUES SAS au plus tard le 
23 novembre 2019, soit 12 ans apr¯s sa prescription et 9 prorogations. 
 La DREAL pr®cise que l'®tude de danger ®tait en cours d'instruction, en 
l'attente d'une remise ¨ jour des al®as permettant de r®actualiser l'®tude de 
danger. la production de cette nouvelle liste d'al®as est l'initiative de la Soci®t® 
CRODA CHOCQUES SAS. 

Ý Les observations et avis : 
 

 Deux observations du public font r®f®rence ¨ ce site SEVESO, des zones 
urbanis®es ®tant concern®es par le p®rim¯tre de prescription du site.  
 La D.D.T.M., estime que les mesures prises dans les zones "U" et "N" ne 
sont pas suffisamment pr®cises : 'interdiction de constructions nouvelles dans les 
zones "U" (®tude au cas par cas).  
 L'Autorit® Environnementale mentionne que les mesures prises dans les 
zones "U" et "N" ne sont pas suffisamment pr®cises (le p®rim¯tre d'®tude du plan 
de pr®vention report® sur le plan de zonage ne correspond pas ¨ celui prescrit). 
 Elle recommande l'interdiction de nouvelles constructions en zone "U" au 
sein du p®rim¯tre du P.P.R.T., et de rectifier le zonage du PLU en prenant en 
compte le p®rim¯tre de prescription du P.P.R.T..  
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 L'approbation du Plan de Pr®vention des Risques Technologiques est 
essentielle dans la finalit® du projet de PLU.  
 Il pourrait-°tre envisag® que le Ma´tre d'Ouvrage tente une action aupr¯s de 
la Soci®t® CRODA CHOCQUE SAS afin de faire aboutir ce dossier ?. 
 Le P.P.R.T. est un ®l®ment important pour le Public sur lequel i y a lieu de 
communiquer.  

 

La r®ponse du Maitre d'Ouvrage : 
 

 Le p®rim¯tre du PPRT sera annex® et une mention ajout®e sur le zonage et 
en chapeau de zone. 
 La r®alisation du PPRT est diligent®e par lôEtat, la Commune nôa donc pas 
de prise sur la poursuite et la validation de lô®tude. 
 

F Commentaires du Commissaire Enqu°teur :  
 

 Les d®lais d'approbation du Plan de Pr®vention des Risques Technologiques 
peuvent °tre qualifi®s 'd'exceptionnels". La date de prescription remonte au 23 mai 2007. 
La probabilit® de validation serait pr®vue le 23 novembre 2019 et ce apr¯s 9 prorogations. 
 
 

 Les services de la D.R.E.A.L. ont indiqu®  
V que l'instruction de ce plan ®tait en l'attente d'une remise ¨ jour des al®as 

permettant de r®actualiser l'®tude de danger.  
V que l'®mission de cette nouvelle liste d'al®as ®tait ¨ l'initiative de la Soci®t® CRODA 

CHOCQUES SAS.  
V que le P.P.R.T. CRODA CHOCQUES SAS, ®tait le seul et le dernier dans le 

nouveau p®rim¯tre des Hauts de France ¨ n'avoir pas ®t® approuv® 
 
 

 La D.D.T.M. mentionne qu'il y a lieu de rectifier le zonage du PLU en tenant compte 
du p®rim¯tre de prescription du P.P.R.T. 
 
 

 L'Autorit® Environnementale constate que le p®rim¯tre de pr®vention du plan de 
 zonage ne correspond pas ¨ celui prescrit et que les mesures prises dans les zones 
 "U" et "N" ne sont pas pr®cises. 
 
 

 Bien que la mise en îuvre du P.P.R.T. soit ¨ l'initiative de l'Etat, le Ma´tre d'Ouvrage 
devrait pouvoir actionner les diff®rents services et acteurs afin de diligenter sa r®alisation. 
  

 On constate que le p®rim¯tre de pr®vention ne correspond pas ¨ celui prescrit ce qui 
nuit ¨ la bonne information du Public. 
 
 

 Les cons®quences de l'application du P.P.R.T. sont importantes sur l'environnement 
et sur l'urbanisation du secteur ce qui int®ressent par cons®quent le Public.  

 
 

12.2.2 - Les zones inondables et affleurements de nappes :  
 

 Le Ma´tre d'Ouvrage envisage, afin de r®pondre ¨ l'objectif de 258 
logements pour 2027, ¨ urbaniser certaines zones de son territoire, et ce 
conform®ment au ScOT de l'Artois. 
 

 Toutefois, certaines de ces zones sont susceptibles de connaitre un effet de 
remont®e de nappe ou sont implant®es sur un territoire ¨ risque important 
d'inondations (®v®nements fr®quents).  
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Ý Les remont®es de nappes : 
 Le risque de remont®e de nappe est tr¯s 
fort ¨ certains endroits au sein des parties 
urbanis®es de la commune (secteur du Le Boudou 
et certains secteurs de la rue du Perrier). Le reste 
du territoire communal est en secteur ¨ sensibilit® 
tr¯s faible ¨ nappe sub-affleurante. 
 
 Si l'on superpose le plan de zonage au 
risque de remont®es de nappes on constate que 
certaines potentialit®s se situent en zone ou proche 
de sensibilit® ¨ nappe sub-affleurante, ce qui 
mpacterait environ une douzaine de logements 
potentiels notamment sur les zones situ®es entre la 
rue de Gonnehem et la rue de Lillers 
 

Ý Un territoire ¨ risque important d'inondations : 
 

 Cela concerne le secteur centre bourg et repr®sente un 
potentiel de 25 logements. 
 La zone pr®vue comporte une partie o½ le risque d'inondation 
est important. 
 

 On peut en d®duire une baisse de potentialit®s r®duisant l'objectif de 
cr®ation de 258 logements; Il semblerait falloir tenir compte de ces 
ph®nom¯nes et compenser cette baisse de potentialit®s en recherchant 
d'autres sites susceptibles d'accueillir des logements ?  
 

La r®ponse du Maitre d'Ouvrage : 
 Une partie du site sera d®di®e ¨ du stationnement perm®able, 
ce qui permettra de limiter le risque dôinondation.  
 Les orientations dôam®nagement et de programmation font mention de ce 
risque. Les caves et sous-sols seront interdits et une rehausse impos®e. 
 
 

12.2.3 - Le secteur situ® le long de la RD943 :  
Ý L'information de la Population de CHOCQUES : 

Sur ce secteur est pr®vu de d®velopper une activit® ®conomique portant sur 
une zone d'®tude de 1,2 hectares :  0,8 ha sur Chocques ï 0,4ha sur Annezin 
 Une enqu°te publique du 04 septembre 2017 au 05 octobre 2017 portant 
sur la r®vision all®g®e du PLU de la Commune d'Annezin a ®t® prescrite. 

Ý La Loi BARNIER : 
Ce projet est soumis ¨ la Loi BARNIER.   

Le dossier d'enqu°te de la Commune d'Annezin comportait l'®tude r®alis®e 
au titre de cette loi (L111-1-4 du Code de l'Urbanisme. 
 Or, ce document n'®tait pas repris dans le dossier d'enqu°te publique du 
PLU de Chocques.  
 Le 15 septembre 2017 je demandais au Ma´tre d'Ouvrage de l'y annexer afin 
d'informer compl¯tement le Public. 
 

      Il est demand® au Ma´tre d'Ouvrage de donner des explications sur ce point ?  
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La r®ponse du Maitre d'Ouvrage : 
La loi Barnier sera reprise dans le dossier dôapprobation du PLU. 

 

F Commentaires du Commissaire Enqu°teur :  
 

 Dans son avis, la D.D.T.M. constate que l'®tude relative ¨ la Loi Barnier concernant 
la zone de d®veloppement le long des RD 181 et RD 943 est absente. 

 
12.2.4 - Les captages d'eau potable : 
 
 Le dossier d'enqu°te r®pertorie trois captages 
d'eau avec leurs p®rim¯tres de protection impactant la 
Commune de CHOCQUES. 
 L'expertise hydrog®ologique du Sivom de la 
Communaut® du B®thunois, fait r®f®rence au p®rim¯tre 
de protection rapproch® du forage F10 situ® sur la 
Commune de VENDIN LES BETHUNE.  
 A l'examen du plan parcellaire joint ¨ cette 
expertise, on constate que la Commune de CHOCQUES 
est impact®e par un quatri¯me p®rim¯tre de protection 
rapproch®.   
 
 Ce p®rim¯tre de protection n'est pas mentionn® sur le plan de zonage. 
 

La r®ponse du Maitre d'Ouvrage : 
 

 Le p®rim¯tre de protection autour du captage dôeau potable nôest pas repris 
car il est encore en cours dô®tude.  
 LôARS pr®cise dans son avis quôil sôagit dôun projet de p®rim¯tre. 
 Il nôa donc pas encore de force r¯glementaire, et est repris pour lôinstant ¨ 
titre informatif. 
 D¯s sa validation, il sera annex® au PLU, et constituera une servitude, qui 
sôimposera au PLU. 
 Il faut pr®ciser que le projet de p®rim¯tre a d®j¨ ®volu® ( exclusion des 
terrains repris en zone 1AUe dans le projet de PLU). 
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F Commentaires du Commissaire Enqu°teur :  
 

 Dans son avis, l' ARS indique : "Pour le p®rim¯tre de protection rapproch® du 
captage de Vendin les B®thune, celui-ci n'apparait pas sur le plan de zonage"  
 

 Le 20 octobre 2017, j'obtenais communication de deux plans parcellaires en date du 
18 d®cembre 2017 reprenant deux trac®s de p®rim¯tres de protection diff®rents impactant 
notamment la zone 1AUe.  
 

 Ces informations m'®tant parvenues post®rieurement ¨ la pr®sentation du proc¯s 
verbal de synth¯se, je demandais par m®l au Ma´tre d'Ouvrage qu'il apporte toutes 
pr®cisions sur les circonstances et motivations ®tant ¨ l'origine de la modification du 
p®rim¯tre de protection 
 Je lui proposais de compl®ter de ses explications et commentaires sur ce point dans 
le cadre du m®moire des r®ponses. 
 Le Ma´tre d'ouvrage n'a pas apport® de r®ponse sur ce point  
 
        Sailly sur la Lys 
        le 06 novembre 2017 
 
 
 
 
 
 
        Jean Fran­ois BLOQUIAU 
        Commissaire Enqu°teur 


